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Secrétariat d'Etat aux communications. 


N° 5519. Décret du % décembre 4941 fixant, 

dans les départements de la zome non 
occupée, la vilesse maxima des diverses 
calégories de véhicules automobiles (p. 
12%). 

Arrêté du 4 décembre 1941 relatif aux taux 
et conditions a’attribution des indem- 
nités alloudes au personnel des services 
extérieurs des pestes, télégraphes et 
téléphones (p. 12). 

Arrêté du 17 décembre 1911 portant ouverture 
de crédits (p 125). 
drrétés du ?9 décembre 1941 
bureaux centraux de la 
aux ports de Marseille 

425). , 


instituant des 
ruuin-d’'œuvre 
et de Sète (p. 


Arrétés portant admissions à la retraite, no- 
minulious, cessation de fonclions, dé- 
missions d'office et conférant l'honora- 
riat {administralion centrale et services 
extérieurs des Es télégraphes et 
téléphones) (p. 425). 


Secrétarial d'Etat aux cuolonies. 


N° 5210. Décret du 26 décembre 4911 fixant 
les règles d'attribution d'allocations sco- 
Jaires aux élèves des sections adminis- 
tralives et de la magislrature de l’école 
halionale de la France d'outre-mer (p. 


426). 
No 5361. Décret du 926 décembre 1911 modi- 
fiant le décret du 13 septembre 1941 


portant attribution de la médaille colo- 
hia!le avec agrafe « Côte des Somalis » 
(p. 125). 

{No 5170. Décret du 29 décembre 1941 portant 
applicalion aux territoires relcvant du 
secrélariat d'Elat aux colonies autres 
que les Antilles, la Réunion, l'Inde et 
l'indochine des dispositions de la loi du 
25 juillet 1941 fixant le taux des amendes 
pénales (p. 126), 

No 515%. Décret du 30 décembre 1941 autori- 
sant le commissaire de France au Togo 
à étendre la juridiction territoriale de 
certains commissaires de police (p. 128). 

No 517%. Décret du 31 décembre 1981 créant 
l'emploi de chef de service de l'instruc- 
tion publique à la Guadeloupe et dé- 
pendances (p. 427). 

LE 54. Décrel du 21 décembre 1911 approu- 
vant une délibération de la commission 
permanente du conseil de gouverne- 
ment de liIndochine modifiant le tarif 
douanier indochinois (p. 428). 

No 5515. Décret du 31 décembre 1941 approu- 
vant un arrété du haut commissaire de 
l'Afrique française modifiant le tarif 
fiscal de sorlie de l'Afrique occidentale 
française {p. 128). 

N° 5516 Décret du 31 décembre 1941 étendant 

à tous les territoires placés sous l'auto- 
rité du haut commissaire de l'Afrique 
française les dispositions de la loi du 
2 août 1%1 autorisant la désignation 
d'administraleurs provisoires des biens 
appartenant à certains étrangers (p. 128). 

aArrêlé accordant un rappel d'ancienneté pour 
services militaires (personnel colonial) 
(p. 123). 
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ÉTAT FRANÇAIS 





Récention du corps dinlomatique 
le 1’ janvier 1942. 





Le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, a recu, le 1* janvier, à onze 
heures, à l'hôtel du Pare, MM. les chefs 
de mission diplomatique, qui, accompa- 
nés de leurs principaux collaborateurs, 
iui ont présenté leurs vœux, 

M. le Maréchal avait à ses côtés M. l'ami- 
ral de la flotte Darlan, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et était ac- 
compagné des membres de ses cabinets 
civil et militaire, 

Son Excellence Monseigneur Valerio Va- 
leri, nonce apostolique, doyen du corps 
diplomatique, a prononcé l'ailocution sut- 
vante : 

Monsieur le Maréchal, 

Pour la seconde fois, dans le cadre de 
la capitale provisoire de la France, j'ai 
l'honneur de me faire l'interprète de mes 
éminents collègues les chefs des missions 
diplomatiques accrédités auprès de vous, 
pour vous exprimer nos vœux du nouvel 
an. 

Certes, nous aurions aimé — et qui ne 
l'aurait pas aimé et désiré — accompiir 
ce geste dans une atmosphère de paix, 
cette paix promise aux hommes de bonne 
volonté et qui reste, malgré le bruit des 
armes et l'élargissement du conflit, le but 
sauprème vers lequel.aspirent les peuples 
et dont ils ressentent la profonde nostalgie 
surtout en de tels jours. 

Comment s'empêcher, en effet, de ne 
pas mettre leur traditionnelle signification 
de prospérité et de bonheur en comparai- 
son avec la poignante souffrance de tant 
de combattants, avec le sort de tant de 
prisonniers séparés de leurs familles aussi 
bien qu'avec celui de milliers d’innocentes 
victimes de la guerre ? 

En attendant que cette paix bénie re- 
fleurisse sur la terre, il nous a été donné 
du moins d’être les témoins de la « Ré- 
volution nationale » que, sous votre éner- 
gique et sage impulsion, la France est en 
train de réaliser. A un moment particuliè- 
rement douloureux de la vie du peuple 
français, vous êtes apparu à vos compa- 
triotes, monsieur Je Maréchal, comme 
l’homme providentiel. Vous vous êtes pen- 
ché sur le pays avec une émouvante affec- 
tion et un total esprit de sacrifice, N'avez- 
vous pas fait à la France le don de votre 
personne ? 

En invitant tous les Français à se grou- 
per sous la devise « Travail, Famille, Pa- 
trie », en posant les « Principes de la com- 
munauté » et surtout en lançant vos « ap- 
pels et messages » au style si simple, si 
prenant et si pathétique à la fois, vous 
êtes allé tout droit au fond du cœur de 
vos concitoyens et vous avez réellement 
préparé la « France nouvelle », 

S'il est vrai, comme vous le disiez l’au- 
monsieur le Maréchal, « qu’une 
n ne se fait pas seulem 


tre jour, 
ment à coups 
mais qu’elle ne s’ac- 


t 


sh ] 
reévoiuL:! 


de lois et de décrets, 
complit que si la nation la comprend et 





l'appelle », il faut se réjouir pour la France 





du travail profond et silencieux anquel se 
livrent les esprits, du besoin de réforme et 
d’ascension morale qui se dessine dans les 
âmes au sein de l'atmosphère que vous 
avez créée. 

Ce sont autant de signes qui nous per- 
mettent de beaucoup espérer pour le rôle 
que la France sera appelée à jouer en con- 
formité avec ses lumineuses traditions, 
dans une Europe pacifiée et unie. 

Voilà nos vœux, monsieur le Maréchal}, 
à l'aube de cette nouvelle année. Is sont 
accompagnés des souhaits les plus vifs que 
nous formulons pour que la divine Provi- 
dence wous conserve encore longtemps 
alerte et vigoureux, à votre tâche dure 
mais singulièrement féconde. 


M. le Maréchal a répondu en ces termes: 


Monsieur le Nonee, 


Je remercie très sincèrement Votre Fxcele 
lence des vœux qu'elle a bien voulu m’ex- 
primer, tant en son nom personnel qua 
comme l'interprète des sentiments du 
corps diplomatique. 

Au seuil de l’année nouvelle, vous 
n'avez pu vous abstenir d'évoquer les 
épreuves des combattants, des prisonniers 
et les souffrances des millions d'êtres plon- 
gés dans une guerre qui s'étend désormais 
au monde entier. 

J'ai trop conscience des angoisses et des 
maux qui aecablent l'humanité pour ne 
pas m'associer à votre espoir de voir re- 
fleurir la paix qui, pour être durable et 
constructive, devra être fondée sur le res- 
pect de la justice et l'adhésion des cœurs. 

Mon pays voudrait, dans la mesure de 
ses moyens, contribuer à l'avènement de 
ce monde pacifié et régénéré. C’est dans 
cet esprit qu’il médite sur le sens d'événe- 
ments dont la portée paraît dépasser par- 
fois l'entendement humain, qu'l procède 
à une revision des valeurs usurpées, qu'ik 
travaille à remporter sur lui-même une vic- 
toire quotidienne en surmontant les diffi- 
cultés qui l’assaillent de tous côtés. 

Vous avez bien voulu parler dans des 
termes auxquels j'ai été particulièrement 
sensible de l’œuvre que j'ai entreprise 
pour refaire l’âme de la France. J'ai voulu 
rassembler toutes les forces saines que 
recèlent son présent et son passé afin de 
lui permettre d'affronter, avec ses moyens 
propres, la crise morale et matérielle qui 
ébranle les fondements mêmes de la civili- 
sation. Ea France ayant été une des pre- 
mières nations à réaliser son unité poli- 
tique et spirituelle, je ne puis avoir de plus 
haute ambition que de veiller à la sauve- 
garde de la cohésion qui lui est nécessaire 
pour poursuivre sa mission séculaire. 

Heureux de savoir que mes efforts sont 
appréciés au dehors avec une compréhen- 
sive sympathie, j’adresse à mon tour à 
Votre Excellence, a: ;i qu’à ses éminents 


collègues, les vœux très sincères que je 
forme pour le bonheur et la prosptrité de 
vos personnes, de vos pays, des souve- 


rains et chefs d'Etat dont vous êtes les 


représentants. 





———— 
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Après les discours, M. le Maréchal Pétain 
et M. l'amirai de la flotte Darlan se sont 
entretenu avec MM. les chefs de mission, 
qui leur ont été nommés respectivement 
par le chef et le chef adjoint du protoco.e. 








LOIS d 





N° 5085. — LOI du 31 décembre 1941 rela- 
tive à la production des substances mi- 
nérales. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Le déeret-loi du 6 mai 1939, complété 
par la loi du 15 novembre 1940, est mo- 
difié et remplacé par le texte suivant: 


« Art, 1%, — En vue d'assurer l’exécu- 
tion des travaux de recherches de subs- 
tances minérales ainsi que l'exécution des 
mesures préparatoires d'équipement et 
d'outillage indispensables à la production 
de certaines substances minérales néces- 
saires aux besoins de l’économie générale, 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle est autorisé à accorder des subven- 
tions aux sociétés ou groupements de re- 
cherches ou d'exploitation minières, ainsi 
qu'aux organismes de loute nature spécia- 
lement créés pour la recherche ou la ;r0- 
duction de ces substances et dépendant 
d'aädministrations pourvues de l'autonomie 
financière (y compris le gouvernement gé- 
néral de l'Algérie, la résidence générale de 
Tunisie, la résidence du Maroc), de colec- 
tivités publiques ou établissements pu- 
blics. 


« Art. 2, — Ces subventions seront accor- 
dées dans la limite des crédits ouverts à 
cet effet au budget du secrétariat d'Etat à 
la production industrielle, 


« Art. 3, — La répartition des crédits 
ainsi ouverts sera effectuée par les soins 
du secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle, après avis d'une commission Com- 
posée de représentants du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle qui se prononcera, en 
particulier, sur l'intérêt que présente la 
subvention envisagée au regard de la pro- 
duction escomplée. 

« Les subventions accordées feront l'ob- 
jet de conventions passées suivant les cas: 

« Entre l'Etat, d'une part, et les socié- 
tés, groupements avant pour objet la re- 
cherche ou l'exploitation de substances 
minérales, d'autre part; 

« Entre l'Etat, d’une part, et les admi- 
nistrations pourvues de l’autonomie finan- 
cière, collectivités publiques ou établisse- 
ments publics visés à l’article 1°, d’autre 
part. 

« Les administrations pourvues de l’au- 
tonomie financière, les collectivités ou les 
établissements publics dont relèvent les 
organismes appelés à intervenir dans les 





conditions prévues à l'articie 1*, devront 
participer, concurremment avec l'Elat, 
aux charges financières, suivant des mo- 
dalités qui seront fixées dans chaque cas 
particulier par décision conjointe du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, et, pour les 
affaires les concernant, du ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères et du 
ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur. 

« Art. 4. — Les subventions accordées 
seront affectées par les sociétés, groupe- 
ments et organismes bénéficiaires à des 
dépenses de recherche, de renouve:lement 
ou de premier établissement, Elles seront, 
en principe, remboursables dans des con- 
ditions à fixer dans les conventions et qui 
tiendront comple des résultats des tra- 
Vaux. 

« Art, 5. — Les substances minérales 
dont la production est visée à l'article 1® 
ci-dessus seront déterminées par arrêté 
du secrétaire d'Elat à la production indus- 
trielle. 

« Art, 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, le 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intériéur-et le secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle sont chargés, chacun 
en ce qui je concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel et exécuté comme loi de l'Etat, 

a Fait à-Vichy, le 31 décembre 141. 

« PH, PÉTAIN. 
« Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
« Le vice-président du conseil, mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux affaires 
élra ngère $, 
« Al DARLAN, 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
« PIERRE PUCHEU, 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
« YVES BOUTHILLIER, 
« Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 


« FRANÇOIS LEHIDEUX, », 


— + = __—— 


N° 5366, — LOI du 27 décembre 1941 mo- 
difiant la loi du 28 juin 1941 relative à 
l'organisation de la chasse. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 19, — L'article 2 de la loi du 28 juin 
1941 est complété par l'alinéa suivant: 

« Le conseil supérieur de la chasse est 
doté de la personnalité civile et de l’auto- 
nomie financière », 

Art. 2, — L'article 5 de Ja loi du 2 mai 
1844, modifié par la loi du 28 juin 1941, est 
abrogé et remplacé par l’article suivant: 

« Les permis de chasse sont délivrés sur 
l'avis du maire par le sous-préfet de l'ar- 














rondissement dans lequel celui qui en fera 
la demande aura sa résidence ou son domis 
cile. 

« À l'appui de la demande doit être pro= 
duit le récépissé établissant que le deman- 
deur s’est acquitté du montant de sa coti- 
sation pour l'année courante, en tant que 
membre d'une société départementale. 
Cette cotisation est fixée à 25 fr. par an, 
elle est encaissée pour le compte du con- 
seil supérieur, la quittance en demeurera 
annexée au permis de chasse », 


Art, 3%, — L'article 4 de la loi du 28 juin 
1941 est abrogé et remplacé par l'article 
suivanl : 

« Les quatre cinquièmes du produit des 
cotisations versées dans un département 
sont employés par le conseil suptrieur en 
subvention au profit de la société de chasse 
de ce département, qui en affectera obli- 
gatoirement les trois quarts à l'entretien 
d'une ou plusieurs brigades chargées de 
la police de la chasse. 

« Toulelois, le conseil supér:eur de ja 
chasse pourra suspendre temporairement 
le versement de tout ou partie de cette 
subvention par une décision motivée, ap- 
prouvée par le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 

« Le budget des sociétés départemen- 
tales est, avant d'être exécuté, soumis à 
l'officier des forèts chargé du contrôle 
technique et financier. 11 a notamment le 
droit d’y inscrire les dépenses obligatoires 
résullant de la disposition ci-dessus. La 
gestion d'office de ce budget peut, en 
outre, lui être confiée, le cas échéant », 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

fi 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE P'UCHEU, 


1NCAIS : 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le garde des SCCAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
dd ; 





N° 5294, — LOI du 27 décembre 1941 mo- 
difiant et complétant la loi du 12 juillet 
1941 relative à la construction, à l'im- 
plantation et à l'aménagement d'abris 
provisoires, 





Nous, Maréchal de Fran 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, 1%, — L'article 5 de Ja loi du 


12 juillet 1941 relative à la construction, 
à l'implantation et à l'aménagement 
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d'abris provisoires, est complété, in fine, 
comme suil: 

« À défaut d'accord amiable, il pourra 
être usé du droit de réquisition, par appli- 
cation de l'article 20 de la loi du 11 juiLet 
1953 

Art. 2. — L'article 6 de Ja loi du 12 juil- 
let 1941 est complété, in fine, comme suit : 

« En aucun cas, le locataire d’un abri 
provisoire ne pourra se prévaloir des dis- 
positions légis'atives concernant le renou- 
veliement ou la prorogation des baux à 
usage comiuercial ou industriel ». 


Art. 3. — L'article 9 de la loi du 12 juil- 
let 1941 est complété, in fine, comme 
suit : 

« L'adininisWwation des domaines est éga- 
lement aulorisée à ccder à l’amiab'e aux 
propriétaires des terrains sur lesquels ils 
auront cté édiliés les bäliments provisoi- 
res destinés à l'agricu:ture ». 


Art. 4. — H est ajouté à la loi du 12 juil- 
let 1941 un arlicle 11 Lis, ainsi conçu: 

« Les actes, pièces et écrits qui concer- 
nent l'application du présent décæet sont, 
à la condilion de s’y référer expressément, 
dispeusés du timbre et exonérés de tout 
drot d'enregistrement et d'hypothèque, 
ainsi que de tous frais de législation ». 


Art. 5. — Le présent décret sera publie 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1931. 

PH. PÉTAIN. 


Par je Maréchal de France, chef de l'Elat 
frençais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
PIERRE PFUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le aqarde des secaur, 
manistre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPiI BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CA7IOT, 
Le secrétaire d'Elal aux communicalions, 
JEAN RERTHELOT. 
Le secrélaire d'Etat 
à la produclion industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


—————— Ce ——— 


N° 5510, — LOI du 21 décembre 1941 com- 
piéiant l’articte 2 de la loi du 2 novem- 
bro 1541 relative au contrôle des auio- 
rités universitaires sur les établissemenis 
d'enseignement privés subventionnés, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Art, 4e, — L'article 2 de la loi du 2 no- 
vembre 1941 relalive au contrôle des auto- 
rilés universitaires sur les ttablissements 





d'enseignement privés subventionnés esl 
complété aïnsi qu'il suit: 

« Art. 2, — Ce contrôle est exercé: 
+ "À + ie + 0e de eo Her SE ec AD C ps 65 

« 4° Par les inspecteurs de l'enseigne- 
ment primaire ; 

« 5° Par les membres du corps des ins- 
pecteurs de l'éducation généraie et des 
sports institué par l’articie 2 de Ja loi Qu 
2 novembre 1949; 

« G° Par le maire; 

« 7° Dans les écoles materneles..; 

« 8° Au point de vue médical... », 


CR NU HR CRE LDIN n E. D 00 E2E D E . 


Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Märécha: de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre d'Etat, 
HENRI MOYSSET, 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


ne 


Présidents et membres des cours régionales 
des pensions pour i'année 1942, 


Le garde des sceaux, minisitre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vi l'article 37 de Ja loi du 31 mars 1919, 
modifié par la loi du 10 janvier 1929, 


Arrète: 


Article unique. — Sont nommés pour l'année 
1952 : 

Président de la cour régionale des pensions 
d'Agen: M. saint-Laurens, président de cham- 
bre. 

Membres de Jadite cour: MM. Dupoy e&t 
Jarmy-Fombenct, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
déAix: M. Pauly, présent de chumbre. 

Membres de ladite cour: MM. Magistre et 
Leyat, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
d'Aiger: M. Negrin, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. de Montchenu 
ct Cordier, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Bastia: M. Casanova, président de cham- 
bre. 

Membres de ladite cour. MM. Trani ct Leo- 
neili, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Chambéry, M. Cabanel, président de cham- 
bre. 

Membres de ladite cour: MM. Nicolet et 
Tanguy. conseillers. 


Président de la cour régionale des pensions 
de Grenoble: M. Aubin, président de charm- 
bre. 

Membres de ladite cour: M. Politi ct Bache« 
lard, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Limoges: M, Rcjou, président de chambre. 
h Membres de ladile cour: MM. Bondet de 
La Bernardie ct Born, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Lyon: M. Damour, président de chembre, 

Membres de ladite cour: MM. Munier, con- 
seiller, et Vainker, conseiller à ‘a cour d'appel 
de Colmar, délégué à la cour d'appel de Lyon, 


Président de la cour régionale des pensions 
de Montpellier: M. L’Ilote, président de chame 
bre. 

Membres de ladite cour: MM. Castang et 
Chante, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Nimes: M, Beleille, président de chambres 

Membres de ladite cour: MM. Silhol et Galy, 
conseilless, 


Président de la cour régionale des pensiong 
de Pau: M, Pouget, président de chambre. 

Memb:es de ladite cour: MM. Castay et Trle 
card-Graveron, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Riom: M. Arniaw], président de chambre, 
. Membres de ladite cour: MM. Bonieux et de 
Gaylficr, conéciilers. 

Président de la conr régionale des pensions 
de Toulouse: M. Escudicr, président de chaine 
bre. 

Mernbres de ladite cour: MM. Boubès ef 
d'Espaignol-Lafagetie, conseillers. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 

JOSFPH BARTIHÉLEMY, 


\ 
Le garde des sceaux, ministre secrétair@ 
d'Etat à la justice, 
Vu l'aric'e 37 de la loi du 31 mars 1919, 
modifié par la loi du 10 janvier 1929, 


Arrûte : 


née 19::: 


Président de la cour régionale des pensions 
d'Amiens: M. Lorgnier, président de caatnbre. 

Membres de ladite cour: MM. Proust et 
Thiebaut, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
d'Angers: M. Mimin, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Jenvrin €i 
Couraye du Pare, conseillers. 

Président de la rour réxionale des pensions 
de Besançon: M. Freiniot, président de chame 
bre. 

Membres de ladite cour: MM. Cival et Gas 
dillot, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Bordeaux: M. Lamor, président de chars 
bre, 

Membres äe ladite cour: MM. Baixas ct Mare 
quis-Serbie, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Bourges: M. Chevalier, président de chame 
bre. 

Merabres de ladile cour: MM. Diffard et Gil« 
bert, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Caen: M. Riby, président de chambre. 

Membres de ladile cour: MM. Wickershels 
mer et sebire, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
de Dijon: M. Courtois, président de chambre. 

Membres de ladite cour: MM. Leniept ek 





Barge, conseiliers. 


Article unique. — Sont nommés pour l'ane 
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Président de la cour régionale des pensions 
de Douai: M. Dautet, président de chambre. 

Membres de ladite cour ; MM. Blanc et 
Prieur, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
Be Nancy: M. Cosson, président de chambre. 

Membres de Jadile cour: MM. Coudert et 
Mettetal, conseillers. 

Président de la cour régionale des pensions 
d'Orléans: M. Chevassu-Perigny, président de 
chambre. | 

Membres de ladite cour: MM. Plontz et Be- | 
lin, conseillers, | 





Cour régionale des pensions de Paris. 


{re chambre. 
Président : M. Aubry, vice-président de 
haimnbre. 
Membres titulaires: MM. Devise, président 
de chambre honoraire, et Fredin, vice-prési- 
den: de chambre honoraire. 


2e chambre, 
Président: M. Jacomet, vice prés dent de 
hambre, 
Membres titulaires: MM. Munsch et Revol, 
consei lors honoraires. 


Président de la cour régionale des pensions | 
de Poitiers: M. Chayron, président de cham- | 
bre. | 

Membres de ladite cour: MM. Debect e@Gor- 
phe, consélilers. | 

Président à la cour régionale des pension 
de Rennes: M. Martin, président de cham 
bre, | 

Membres de ladite cour: MM. Battaglini et | 


Plessi $ conseiliers. 


Président de la cour régionale des pensions 
de Rouen: M. Franchi, président de chambre. 
Merbres de ladite cour: MM. Cabannes et 


Le Roy, conseillers. 


Fait à Vichy, le 50 décembre 1941. 


JOSEPI BARTHÉLEMY. 


r 2 





Médecins membres titulaires et suppléants | 
des tribunaux désaritéementaux des pen:ions 
pour l'année 1942. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à ia justice, 

Wu l'article 29 du décret en dale du 
tembre 1919 portant règlement d'adminis(ra- | 
tion publique pour l'applicalion de la loi du 
51 mars 1919 sur les pehisions mililaires, 


Arrête ; 


Article unique. — Sont nommés pour l'an- 
nce 1912: 


Membre du tribunal départemental des | 
pensions d'Alençon: M. Cauvin, docieur en | 
médecine à Alencon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Bailleul et Chou, docteurs en médecine à 
Alençon. 

Membres du tribunal départemental des 
pensions d'Amiens: M. Loygues, docteur en 
médecine à Amiens. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Caraven et Poulain, docteurs en médecine à 
Amiens, 

Membres du tribunal départemental des 
pensions d'Angers: M. Pellegrin, docteur en 
Médecine à Angers. 


Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Cocard et Antoine, docteurs en médecine à 


care 
ngers. 


Membre du tribunal départemental des 
pensions d'Angoulême: M, Péré, docteur en 
médecine à Angoulême. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
de Foniguyon et Dutard, docteurs en méde- 
cine à Angoulême, 





Membre du tribune! 
pensions d'Arras: M. 
médecine à Arras. 


Membres su Npéanis 


MM, Woiiliez, aocleur 
ras, et Andres, docteur 
Pol!-sur-Ternoise 

Merabre du tribunal 
peusions d'Auxerre : M 
médecine à AUXETFrE. 

Membres surpeants 
MM. Sarrazin et Houde 
à A 1x Li1bLe 


Membre du tri! il 
pensions de B D 
'n 1 1€ GO du | ] 
Memb ! l 
MM. t et Lor 


peristé s » bBeauva 
ind à ( 

Af n r 3 c )! te 
MM. Baranger et Lar 
mod uv à Beauvais. 

Mewmbr: du tribunal 
pensions de Bt M 
médecine à 1 l 

Membre suppl t du 
ü eur € néd { 1 

Membre du trih ul 
PAU IIS IU s B > LL 
li 1 I 

\i } c 
MM. et Led ELA 
1 Lesa 

A! 11 
Fons: S l \M 
te He 4 

\ 111 » 1! 
{agn di lé 

Mere br2 au ' | 
pe sut s à [E I 
éd e à Bordeaux 

Menibres ints 
MM. Coriveaud, doct 
deaux, et P i, doct 
Zi N 


Membre du tribunal 
pensions de Bou 


LIN, 4 l 
Mer, 

Membres subi | 3; 
MM. Ca { t 
Mai s-Holl 
leur « rnéd à L 

M bre du 1 | 
LLRS à EF s li [E M 
médi e à Bou S 

Me s 
MM. à y et M 
le à Bourg 

Membit 
pensions de Brest: M 
en ,1ù cine à Brest 

M nl s S 


MM. bossé el Saiun, 
à brest. 


Membre du 1 
pens ons de Caen: M, Gu 
dut né à Li j 

\I hores S1] l 
MM. Desbou's el Col 
ICCINHC à La 

Membre du tribunal 
pensions de Châlons-s 
Vvve, doct en 1 | 
Mai À 

Membres suppléants 
MM. Cherro:! | Auot! 
cine à Lo M 

Membre du tribur 
pensions de Charlevill 
en médecine à ChAreN 

Membres suppéants 


à Charlevil 


Membre du tribunal départemental 4 
pensions de Chartres: M. Dudefov, docte 


médecine à Cha , 
Membres suppléants 


à Chartres, 


dépertemental 
Brassart, docteur 


dud:! tribu: 
en aneacacine 
en iit Jecint 
départemertel 


1 } “rtf 
UUCIIC, uutacu 


dudit {r 


docteurs en Mit 


déoartenm 
M. Ca 
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: M Bridoux, 


{ 


dudit tribu 
MM. Rozoy et Biciron, docteurs en méd 


dudit tribunal 
MM. Baudin et Ilaye, docleurs en médecine 











re. he 


* du tribunal! départemental des pen- 
M. savouret, d 


UCur en 


1! MM. 
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‘un mode 
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en mé- 


tribunal 


lixier el Cougnot, doctcurs eu médecine 
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Membre du tribunal départemental des pen- 
gions de Niort: M. Po:neau, docteur en méde- 
cine à Saint-Hilaire-la-Palud. 

Mernbres suppléants dudit tribunal: MM. Le- 
compte et Clouzeau, docteurs en médecine à 
Niort. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Orléans: M. Robert, docteur en mé- 
decine à Orléans. 

Membre suppléant dudit tribuna!: De- 
rouct, docteur en médecine à Orléans. 

Membre du tr:bunal départemental des pen- 
sions de Paris, 1re seclion: M. Descouts, doc- 
teur en médecine à Paris. 

Membres suppléants dudit 
Francais et Claude, docteurs 
Paris. M 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Paris, 2e section: M. Guibert, docteur 
en médecine à Pars, 

Membres suppléants dudit tribunal MM. 
Bonnet-Roy et Logre, docteurs en médecine à 
Paris, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Faris, 3 section: M. Picdelièvre, doc- 
teur en médecine à Paris. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Su- 
reau et Monthus, docteurs en médecine à 
Par:s. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
gsins de Paris, 4e section: M. Hiclée, docteur 
en médecine à Paris. x 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. De- 
net et Renard, docteurs en médecine à Paris. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Par:s, 5e section: M. Maréchal, doc- 
teur en médecine à Paris. 

Membres suppléants dudit tribunal : MM. 
Brindeau et Cochez, docteurs en médecine à 
Paris. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Poitiers: M, Foucault, docteur en mé- 
decine à Poiliers. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Ve- 
uet et Ferru, docteurs en médecine à Poi- 
tiers. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
gions de Fonlose: M. Bulin, docleur en mé- 
decine à Pontoise, 

Membres suppléants dudit tribunal : MM. 
Breitel et Reverdy, docteurs en médecine à 
‘Pontoise. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Quimper : M. Lagriffe, docteur en 
médecine à Quimper. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Re- 
nauit père ct Bodolec, docteurs en médecine 
‘à Quimper. 

Membre du tribunal départemental des per 
sions de Rennes: M. Fraleu, docteur en méde- 
cine à Rennes. 

Membres suppléants dudit tribunal MM. 
Guillerm et Daussy, docteurs en médecine à 
Rennes. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
Bions de la Rochelle: M. Dufour, docteur en 
médecine à Ja Rochelle 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Mabille et Pozzi, docteurs en médecine à la 
Rochelle, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de la Roche-sur-Yon: M. Choyau, doc- 
teur en médecine à la Roche-sur-Yon. 

Membres suppléants dudit trbunal: MM. Cla- 
werie et Orgebin, docteurs en médecine à la 
Roche-sur-Yon. 


Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Rouen: M. Cauchois, docteur en méc- 
decine à Rouen. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Beaugendre et Jean, docteurs en médecine à 
Rouen. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Saint-Brieuc: M, Moy, docteur en 
médecine à Saint-Brieuc. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. Le- 
brelon et Pedron, docteurs en médecine à 
Saint-Brieuc. 

Mgmbre du tribunal départemental des pen- 
sions de Saint-Lô: M, Dupont, docteur en mé- 
dccine à Saint-Lo. 


M. 


tribunal MM. 
en médecine à 








tribunal: MM. 
médecine à 


dudit 
en 


Membres suppléants 
Roger et Oblin, docteurs 
Saint-Lô. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Tours: M. Babeau, docteur en méde- 
cine à Tours. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Maiet et Louis Guillaume, docteurs en méde- 
cine à Tours, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Troyes: M. Serbource, docteur en 
médecine à Troyes. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Breuil et Souffrain, docteurs em médecine à 
Troyes. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Vannes: M, Franco père, docteur en 
médecine à Vannes, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Audic el Descure, docteurs en médecine à 
Vannes. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Versailles: M. Remilly, docteur en 
médecine à Versailles. 

Membres suppléants dudit 
Robert et Sainte-Marie-Dodevil, 
médecine à Versailles. 


MM. 
en 


tribunal: 
docteurs 


Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Vesoul: M. Petiljuan, docteur en mé- 
devine à Vesoul. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
re el Larere, docteurs en médecine à 

CsouI, 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 
JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
——— 6 &- —— 


Le garde des ministre secrétaire 
d'Elat à la justice, 

Vu l’article 29 du décret en date du 2 sep- 
tembre 1919 porlant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la Li du 
31 mars 1919 sur les pensions militaires, 


sceaux, 


Arrête: 


Article unique. — Sont nommés pour l’année 
1942: 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Agen; M. Dbichamp, docteur en méde- 
cine à Agen. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Andrieu et Guichot, docteurs en médecine à 
Agen. 

Membre du tribunaï départemental des pen- 
sions d'Aix: M. Margaillan, docteur en Inéde- 
cine à Aix. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Causse et de Sablet, äocteurs en médecine à 
Aix. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d’Ajaccio: M. Quilichini, docteur en mé- 
decine à Ajaccio. 

Mernbres suppléants dudit tribunal: MM. 
Anpieto et Antonetti, docteurs en médecine à 
Ajaccio. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Albi: M. Izerd, docteur en médecine à 
Cagnac. 


Mefnbres suppléants dudit tribunal: MM. 
Merle-Béral et Verlac, docteurs en médecine 
à Albi. 


Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Alger: M. Witas, docteur en médecine 
à Alger. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Bullinger-Muilet gt Gillot, docteurs en méde- 
cine à Alger. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Annecy: M. Orsat, docteur en méde- 
cine à Annecy. 

Membres suppléants dudit tribunal: ° MM. 
Lortet et Giorgi, docteurs en médecine à An- 
necy. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Auch: M. Robert, docteur en médecine 
à Auch. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
rs et Rivière, docteurs en médecine à 

ucn, 





rtemental des 
in, docteur en 


Membre du tribunal dé 
pensions d’Aurillac: M. Ap 
médecine à Aurillac. 

Membres suppléants dudit tribunal 
MM. Vermenouze, docteur en médecine à 
Aurillac, et Albessard, docteur en médecine à 
Vic-sur-Cère. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions d'Avignon: M. Jacque!, docleur en mé- 
decine à Avignon. 

Membres suppléants dudit 
Lesbros et Peyre, docteurs en 
Avignon, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Bourg: M. Sainl-Pierre, docteur en 
médecine à Bourg. 

Membres suppléants dudit tribunal ‘* 
MM. Louis el Touillon, doc'eurs en médecine 
à Bourg. 

Membre du tribunai départemental des pren- 
sions de Cahors: M. Besse, docteur en méde- 
cine à Cahors 

Membres suppléants dudit tribunal 7? 
MM. Segala et Deiport, docteurs en médecine 
à Cahors. 

Membre du tribunal départemental des pen- 


tribunal: MM. 
médecine à 


sions de Carcassonne: M. Soum, docteur en 
médecine à Carcassonne, 
Membres suppléants dudit tribunal 7 


MM. Boyer et Pinal, docteurs en médecine à 
Carcassonne. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Chambéry: MM. Julliar-i, docteur en 
médecine à Chambéry. 


Membres suppléants dudit tribunal % 
MM. Masson et Reégairaz, docteurs en 1Inés 


decine à Chambéry. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Châteauroux: M. Bougarel, docteur 
en médecine à Châteauroux. 

Membres suppléants dudit tribunal #4 
MM. Sineau et Pigelet, docteurs en médecine 
à Châteauroux. 


Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Elermont-Ferrand: M. Virevaux, €oC- 
teur en médecine à Saint-Beauzire, 

Membres suppléants dudit tribunal *% 
MM. Francois, docteur en médecine à C!er- 
monl-Ferrand, et Sahut, docteur en médecine 
à Aubière. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Constantine: M. Piquet, docteur en 
médecihe à Constanüne, 

Membres suppléants dudit  tr'bunal A 
MM. Ohlicher et Jouane, docteurs en médecine 
à Constan'ine. 


Membre du tribunal départemental des ren- 
sions de Digne: M. Chaussegros, docleur en 
m.. Jecine à Digne. 

Membres suppléants dudit tribunal * 
MM. Gasseno el Romieu, docteurs en méde- 
cine à Digne. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Draguignan: M. Rougelot, docteur en 
médecine à Draguignan. 

Membres suppléants dudit tribunal * 
MM. Monzat et Culot, docleurs en médecine 
à Draguignan. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Foix: M. Calazel, docteur en méde- 
cine à Foix, 

Membres suppléants dudit tribunal 7% 
MM. Lestrade, docteur en médecine à Foix, 
ol Sicre, docleur en médecine à Pamiers. 


Membre du tribunal d£npartemental des pen. 
Sions de Gap: M. Suard, docteur en médecine 
à Gap. 

Membres cuppléants dudit tribunal ? 
MM. Maioli el Bruyere, docleurs en médecine 
à Gap. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Grenoble: M Juvin, docteur en mé- 
decine à Grenob'e, 

Membre supp'éant dudit tribunal: 
bre, docteur en médecine à Grenoble. 
Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Guéret: M. Bresard, docteur en méde- 
cine à Guéret, 


M. Fa- 


Membres suppléants dudit tribunal * 
MM. Dumont çt Dufqur, docteurs en médecine 
| à Guéret, 
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Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Limoges: M. Cubertalone, docteur 
en médecine à Limoges. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Delor et Hervy, docleurs en médecine à Li 
moges. 

Meiubre du tribunal départemental des pen 
sions de Lons-le-Saunier : M. Romand-Monnier, 
docleur en médecine à Lons-le-Saunier, 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Faivre et Thilly (Paul), docteurs en médecine 
à Lons-le-Saunier. 

Merubre du tribunal départemental 4 
sions de Lyon: M. Marlin, docteur en 
cine à Lyon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Pollosson et Laroyenne, docteurs en médecine 
à Lyon. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Mäcon M. juvanon (Alexanure), 
docteur en médecine à Mâcon. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Burlats, docteur en médecine à Mâcon, el Pri- 
yey, docleur en médecine à Touruus. 

Mernbre du tribunal Gépartemental des pen- 
sions de Marseille: M. Ferdinand Camoin, doc- 
teur en méldecine à Marseille. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Mulle et Georges Benoit, docteurs en médecine 
à Marscile. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Mende: M. Bessière, docteur en mé- 
decine à Mende. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Joly et Conslans, docteurs en médecine à 
Mende. 

Membre du tribunal départemental des pen- 
sions de Mohlauban: M. Paisseran, docteur 
en médecine à Montauban. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM 
Nicolas et Horuus, docteurs en médecine à 
Montauban. 

Membre du trisunal départemental des pen- 
sions de Mopipellier: M. Mourgues-Molines, 
decieur en médecine à Montpellier, 

Merubres suppléants dudit tribunal: MM. 
Durand et Reveilhe, docteurs en médecine à 
Montpellier. 

Mcinbre du tribunal départemental des pen- 
sions de Nice: M. Perdrige, docteur en mitde- 
cine à Nice. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Mariau (Albert) et Noble, docteurs en méde- 
cine à Nice. 


EN pre n- 


AliCU 


1 


Meribre du tribunal départemental des pen- 
sions de Nimes: M. Foulquier, docteur en 1mé- 
decine à Nimes. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Peyre, docteur en médecine à Alès, et Goudet, 
docicur cn médecine à Nimes. 

Membre du tribunal départemental des ren- 
Sions à Oran: M, Bota'la-Gambetta, docteur 
en iédecine à Oran. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Baraii.aud et Castlanier, docteurs en rmudecine 
à Oran. 


M: ubre du tribunal lépartemental de: peni- 
Sions de Flau: M. Marsoo, docteur en mtde- 
cine à Pau. 

Membres suppléants dudit tribunal: MM. 
Fayon el Peyranère, uocleurs en Médecine À 
Pau, 

Membre du tribunal départemental des pen- 
Sions «ue l'ergucux, ire seclion: ,M. Crozi l, 
docicur en médecine à Périgueux. 

Merabres suppléants dudit tribunal: MAL. 
Leroux et Lacoste, docteurs en médecine à 
Périgueux. 


Membre dn tribunal départemental des } 
Sions de Périgueux: ?e section: M. ? 
aocieur en médecine à Périgueux. 

Membres suppléants dudit trib l MM 
Lacoste et Gargaud, docteurs en médecin: | 


Périgueux. 


Meciubre du tribunal départemental des pen 
Sions de Perpignan M. Witwer de Fronti- 


£gnan, docteur en médecine à Perpignan. 

Mernbres suppléants dudit tribunal: MM. 
Dalard, docteur en médecine à Perpignan, »t 
\rnaud, docteur en médecine à Pezilla-dela- 
Rivière, 





Membre du tribunal départemental des 
pensions de Privas: M. Manson, do ir en 
médecine à Chomérac. 

Membres suppléants dudit tribunal 
MM. Tarbourie à el Com , locieurs en 1m 
decine à Privas. 


Membre lu tribunal déparier vental d 
] u 


pensions du M, Jean, docleur en m 
iecine au Puy 

\M res ippl {s ludit {7 il 
IX. Maley n € 1 \] 1 es, d { 
rieuit he au Pu 

Meinbre du 1 départemental d 
Pt OF1S 4 Rodez: M. Larnus, ax teur en 
mcéd e à Rodez 

Membres ï ts dudit tribunal 
MM. Lagarrigue et Guibert, docteurs en m 
iccir \ Rodez 

Membre du tribunal départemental d 

le Saint-Etienne: M. Gerest, d 


teur en médecine à Saint-Etienne, 

Membres suppléants dudit 
MM. Nodet et Genairon, docteurs en mcde- 
cine à Saint-Etienne. 

Membre du tribunal départemental des 
pensions de Tarbes: M. Prunet, docteur en 
médecine à Tarbes 

Membres suppléants dudit tribunal : 
MM. benezech, docteur en médecine à HBa- 
gnères-de-Bigorre, et Salsac, docleur en mé- 
decine à Lourdes. 


Membre du tribunal départemental des 


pensions de Toulon: M. Gimelli, docteur en 
acdecine à Toulon. 
Membres suppléants dudit tribunal 
! 1 


MM. bricaire et Jacqui 1, GUCIeurs Cn xiecut 
cine à Toulon. 
Membre du tribunal départemental des 
pensions de Toulouse: M. Lt febvre, ao 
en médecine à Toulouse, 
Membres suppléants dudit tribunal 
MM. Sandrail et Bounhoure, docteurs en mc- 
decine à Toulouse. 


Membre du tribunal départemental des 


pensions de Tulle: M. Morely, docteur en mi 
decine à Tulle, 

Membres suppiéants dudit tribunal 
MM. Mazevrie et luyaubert, docleurs en mu 


décine à Tulle. 


Membre du tribunal départemental des 


pensions de Valence: M, Calvel, docleur en 
médecine à Valence, 
Menubres suppléants dudit tribunal 


MM. Serre el Robin, docteurs en médecine à 
Valence, 


Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 


JOSEPIT DARTHÉLEMY. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° 25. — Décret du 17 janvier 1942 portant 
promolion de deux ministres plénipoten- 
tiaires de 1 classe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Ela 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Elat aux affaires 


élrangeres, 


Décrétons: 
A pt 
re, 2°. I l 
1 t Lidist Uu 1 Lez | { 

M | \ia } le 
mal re }p | l e de 2 e à 
1 1, en ment de M. Bodard, p 
{ dernn il la re!r te 

M. Du Ml r'{ Ferdinand-Ci 
ninistre plenipotentiaire de 2° €] 4 


du service des archives, en reimplaceu 
t ! ñ 


de M. ilelleu, preccacmiirnene HUININC alnu- 
bassa iCUr, 











Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat aux aflaires étrangéres, 
est chargé de l'exéculion du présent dé- 

' 

Fa i Vice] i ja) r 1942 

lV'H, 1 \IN 
Var | ] a l L'at 
ira 
L'amirgl à la fi le, miruasitre - 

{ e 1 { it LI / [Aie 

qt res, 
\! DARLAN, 

a 6 S——— 

N° 24. Décret du 1” janvier 1942 portent 


fi 


promotion d'un ministre piénipoten- 
tiaire de 1° ciasse hors cadres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'etat 


LC as, 


Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
nistre secrétaire d'Etat aux affaires 


Fr, — M, Magny (Charles-Paul), mf- 


1 
LI 
tre ylénipotentiure de 2° classe hors 
ire \ la disposition du St rat d'Etat 
l'interieur, est promu ministre pHénipos 
udiaire de 1" classe et maintenu bourg 
ir 
Art. 2. — L'arniral de la flotte, ministre 
rélaire d'Etat aux affaires ctrangires, 
t cha le l'exécution du présent dc- 


francais 


L'amiral de la flotte, ministre se- 
tnt n 
l 


N , 


crélaire d'Eta 
gcres, 


IUT 4}}d4tr4 ciran- 


Al DARLAN, 


—@ © &——— 


——— — _— 


29, — Décret du 1” janvier 1942 portant 


promotion d'un ministre plérmmpotentiaire 
de 2° classe, 


Art. 497. — M. Knobel (Fréd \lphonse- 
A ' UI ide 10 
| t4 lu constu- 
| ] Fra A re, ( t 
l | pol ( de Ad 
{ | ‘ { Al l 10 
14 | 1 { 1 at- 
x 

Art. 2 ( ire 
t { î D 
{ iU |; il iv 

t { » 

. 4 J LL. 

IN. 
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N° 22. — Décret du 1‘ janvier 1242 portant 
promotion d’un ministre plénipotentiaire 
de 2° classe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Elat aux «affaires 
étrangéres, 

Décrétons: 

1er, — M. Boissier (André-Jean-Jac- 
ques), consul général de 1'° classe chargé 
de la légation de France à Quito, est promu 
miustre plénipetentiaire de classe, en 
germplacement de M. Lavondes, promu mi- 
nistie plénipotentiaire de 1° classe. 

Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Vichy, le 


Art. 


{er janvier 1912. 
PI, PÉTAIN, 
France, chef de l'Etat 


Par le Maréchal de 


francais : 

L'amiral de la flolle, ministre se- 
crélaire d'Elat aux affaires élran- 
gères, 

Al DAREAN, 
+ © &- 








N° 21. -- Décret du 1‘ janvier 1942 portant 
promotion d'un ministre plénipoten‘iaire 
de 2° classe. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Elat aux affaires 
étrangères, 


Décrétons: 


der, — 


Art. M. Serres (Jean-Charles), 
consul général de 1'° classe, sous-directeur 


des chancelleries et du contentieux, est 
promu gministre plénipotentiaire de 2° 
‘classe, en remplacement de M. Dulong, 
gromu ministre plénpotentiaire de 1" 
classe. 

Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
Becrclaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Vichy, le 1% janvier 1942, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 


francais : 

L'amiral de la flotte, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, 

Al DARLAN. 


-@-0 © 





N° 20. -- Décret du 1°’ janvier 1942 portant 
promotion d’un ministre plénipotentiaire 
de 2° classe hors cadres. 





Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de Ja flotte, 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 


Décrétons: 


Art. 1, — M. Marchat (Henry-Joseph}), 
£gonsul général de 1'° classe hors cadres à 





la disposition de la résidence générale de 

France au Maroc, est promu ministwe plé- 

nipotentiiaire de 2° classe et maintenu hors 

cadres. 

Art, 2, — L'amiral de Ja flotte, ministre 
secrélaire d'Etat aux affaires étrangères, 
est chargé de l'exécution du pæésent dé- 
cret. 

Fait à Vichy, le 1% janvier 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

français : 

L'amiral de la floite, ministre se- 
crélaire d'Etat aux affaires étran- 
geTes, 

Al DARLAN. 


+ 4— 





Personnel diplomatique et consulaire, 





Par ar:èté en date du {er janvier 1942: 

M. Conty, conseiller d'ambassade de 2e classe 
à la légalion de Stockholm, a été promu con- 
seiller d'ambassade de 1re classe. 

M. de Blesson, secrétaire d'ambassade de 
{re classe faisant fonctions de conseiller d'am- 
bassade de 1re classe à l’ambassade de Rome- 
Saint-Siège, a élé promu conseiller d’ambas- 
sade de 2° classe, 


romus secrélaires d'ambassade de 


Ont été | 


re classe: 


M. Woifrom, se:rélaire d'ambassade de 
2e classe à l'adminis'ralion centrale. 
M. Torris, secrétaire d'ambhassade de 


2e classe à l'administration centrale, 

M. de Vaucelles, secrélaire d'ambassade de 
2e classe à la lézalion de Budapest. 

M. d'Andurain de Marylie, secrélaire d'am- 
bassade de 2° classe à l'ambassade de Tokyo. 
Ont été promus secrélaires d'ambassade de 
C.asse : 

M. Burin des Roziers, atlaché d'ambassade 
à l'ambassade de Washinglon,. 

M. de Pourbon-Busset, allaché d'ambassade 
à l'administration zentrale, 

M. Wapler, altaché d'ambassade à l'admi- 
nistration centrale, 


Ve 


M. Leduc, a!ltaché d’ambassade, 

M. Dufournier, allaché d'ambassade à Ja 
légalion de Lisbonne, 

Ont élé promus consuls généraux de 


re classe : 
M. Coursier, consul général de 2e classe à 
Montréal, 


M. Pacaud, consul général de 2e classe 
chargé du consulat de Lausanne, 

M. Le Roy de La Tournelle, sonsul général 
de 2e classe faisant fonctions de conseiller 


d'ambassade de fre classe à l'ambassade de 
Buenos-Avres, 

M. Casiéran, consu! général de 2e classe à 
Barcelone. 

M. Pinoteau, consul général 
l'adininistration centrale. 

Ont 
2e classe: 

M. Leproux, consul de fre classe à l'admi- 
nistration centrale, 
M. Viala, consul de 
tration centrale. 

M. de Lessart, consul de {re classe, 
demiment à Liverpool. 

M. Deniker, consul de {re classe à Rosario. 
M. de Albytre, consul de {re classe à Las 
Palmas, 

M. Pa:ent de Curzon, consul de 1re classe, 
précédemment à Glasgow. 

M. Graulle, consul de {re classe à l'adminis- 
tralion centrale. 


2e classe à 


de 


été consuls généraux de 


promus 


{re classe à l’adminis- 


précé- 


Ont été nommés consuls de {re classe: 

M. Lafon de Lageneste, consul de 2e classe 
faisant fonctions de secrétaire d’ambassade 
de 2e classe à la légation d'Ottawa, 


| 





M. Monmayou, consul de 2e classe faisant 
fonctions de secrétaire d'ambassade de 4* 
classe à la légalion de Montevideo. 

M. Lancial, consul de 2 classe gérant lé 
consulat général de Sydney. 

M. Gallat, consul de 2e classe à Vancouver, 

M. Maizret, consul de 2e classe à l’adminis- 
{ration centrale. 

.M. Brun, consul de 2e classe à l'administra- 
tion centrale. 

M. Begougne de Juniac, consul de 2e 
à l'administration centrale. 


classe 


Ont él£ promus consuls de 2e clesse: 

M. Mas, vice-consul au consulat de Euenog- 
Ayres. 

M. Guermonprez, vice-consul, 

M. Ratlon, vice-consul chargé 
de San José de Costa Rica. 

M. Marcel, vice-consul au consulat dc Yoko- 
hama. 

M. Revelli (Yves), vice-consul archiviste au 
consulat général de Barcelone. 

M. Mory, vice-consul à la légation de La 
Paz. 

M. Bernard, vice-consul chargé du consulat 
de Valparaiso, 

M. Salles, vice-consul à l'administration cen- 
{rüle. 

M. de Nogaret, vice-consul à la légation de 
Bogola, 

M. Desnres, vice-consul 
centrale. 

.M. Marlin (Marius), vice-consul archiviste, & 
l'ambassade de Rio de Janciro. 


du consulat 


à l’cdministration 


Ont élé promus vice-consuls: 

M. Collette, attaché de consuiat à l’adminis- 
tralion centrale. 

M. d'Huart, attaché de consulat faisant 
fonctions de vice-consul à la légation d’Hel- 
sinki, 

M. Boulant, attaché de consulat à l'adminis- 
tration centrale. 

M. Jehannot de Bartillat, atlaché de consus 
lat à l'administration centrale. 

M. Schaffhauser, attaché de consulat, en 
mission auprès de la délégation francaise à 
la commission d'armistice de Wiesbaden. 

M. de Laigue, attaché de consulat à l'admi- 
nistralion centrale. 

M. Baudouy, attaché dé consulat en mis- 
sion auprès de Ja délégation française à la 
commission d'armistice de Turin. 

M. Priaulet, attaché de consulat au consulat 
général de New-York. 

M. de La Poix de Fréminville, allaché de 
consulat à la légalion de Téhéran. 

M. Clementel, attaché de consulat au con- 
sulat général de Sydney. 

M. Gontier de Biran, ailaehé de consulat au 
consulat général de New-York. 

M. Mortier, 
minhistraiion 

M. Py, commis de chancellerie à Ia légas 
lion de Bucarest, 

M. Telle, commis de chancellerie au consus 
lat de Las Palmas, 

M. Guillois, commis de chancellerie au con« 
sulat général de Barcclone. 

M. Ponrhet de Langlade, commis de chan- 
cellerie faisant fonctions d'archiviste à la 16 
galion de Lisbonne. 

M. Beurnel,. commis de chancellerie au bu- 
reau chargé des intérêts des Francais réfugiés 
de Belgique. 

M. Leonelli, commis de chancellerie à l’'ad- 
ministralion centrale. 

M. Chambard, secrétaire interprète d'Orient 
de 2e classe à l'administration centrale, a été 
promu secrélaire interprète d'Orient de 
ire classe, 

M. Mollard, secrétaire interprète d'Extrême- 
Orient de 3e classe, percepteur au consulat de 
Han-Kéou, à té promu secrélaire interprète 
d'Extrèéme-Orient de 2e classe, 


—-— + 0 &-— 


commis de chancellerie à l'ad- 


centrale. 
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Par arrêté en date du 4er janvier 1942: 


M. Hardion, conseiller d'ambassade de 2° 
classe hors cadres à la disposition de la ré- 
sidence générale au Maroc, à été promu 
conseiller d'ambassade de 1re classe et main- 
tenu hors Cadres. 

M. Brionval, consul de 2e classe hors cadres 
À la disposition du gouvernement général 
de l'Indochine, a été promu consul de 1e 
classe et maintenu hors cadres. 

M. Stablo, Leger ee ad cadres à la 
disposition de la résidenc® générale en Tuni- 
sie, a été promu consul de 2e classe et main- 
tenu hors cadres. 

M. Jamme, attaché de consulat hors cadres, 
a été promu vice-consul et maintenu hors 


cadres. 
—— 06 &—— 


Par arrêté en date du 4° janvier 1942, 


Ont été promus conseillers d'ambassade de 
gre classe à la suite: 

M. Dumesnil de Maricourt, conseiller d’'am- 
bassade de 2° classe à la légation d'Athènes. 

M. Pau:-Boncour, conseiller d'ambassade de 
Se classe faisant fonctions de conseiller d’am- 
bassade de 1re classe à l'ambassade de Pékin. 


Ont été promus conseillers d'ambassade de 
2e classe à la suite: 

M, Decloux, secrétaire d'ambassade de {re 
classe, précédemment à la légation du Caire. 

M. Roux (Henri-Paul), secrélaire d'ambas- 
sade de 1re classe à la légation de Sofia, 

M. de Menthon, secréiaire d'ambassade de 
dre classe à l'ambassade de Berne, 


Ont été promus secrélaires d'ambassade 
de 1r° classe à la suite: 

M. de Noblet d'Anglure, secrétaire d’ambas- 
sade de 2° classe à l'ambassade de Buenos- 
Ayres. 

M. Roux (Jacques), secrélaire d’ambassade 
de 2° classe à l'administration centrale, 

M. Boppe, secrétaire d’ambassade de 2° 
classe à l'administration centrale, 


Ont €l£ promus consuls de 1'° classe à la 
suite : 

M. Angé, secrétaire interprète d'Orient de 
dre classe faisant fonctions de vice-consul au 
consulat général d’Izmir. 

M. Duval, secrélaire interprète d'Orient de 
dre classe faisant fonctions de consul adjoint 
au consulat général de Changhaï. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citation à l'ordre de la Nation. 


=— 


Reclilicatif au Journal officiel du 3 décem- 
bre 141: page 5206, 3° colonne, au lieu de: 
« Travel (Georges) », lire: « Travel (Ernest- 
Maurice-Paul) », 





+ 0 + 


N° 5340, = Décret du 18 décembre 1941 
portant promotion (administration pré- 
fectorale). 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

_ Sur la proposition du ministre secrétaire 

d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons: 
Art. 1°, — M. Caumont, sous-préfet d’Au- 


tun, est nommé préfet de 3° classe hors 
cadres. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de l'exécution du 
présent déeret. 

Fait à Vichy, le 18 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
0 — -————— 





N° 5594. — Algérie. — Décret du 31 dé- 
cembre 1941 étendant à l'Algérie la loi 
du 22 juillet 1941 prorogeant, jour la 
durée des hostilités, les droits accordés 
par la loi du 14 juillet 1866 aux héritiers 
et ayants cause des auteurs, composi- 
teurs et artistes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'avis du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à l’éduca 
tion nationale et à Ja jeunesse; 

Vu Ja loi du 22 juillet 1941 relative à 
la propricté littéraire, 


Décrétons : 

Art. 47. — Est applicable à l'Algérie la 
loi du 22 juillet 1941 prorogeant d'un temps 
égal à celui qui se sera écoulé entre Je 
3 septembre 1939 et la fin de l'année qui 
suivra le jour de la signature des traités 
de paix, les droits accordés par Ja loi du 
14 juillet 1866 aux héritiers et ayants cause 
des auteurs, compositeurs ou artistes pou 
toutes les œuvres publiées avant l’expira 
tion de ladite année et qui ne seraient pas 
tombées dans le domaine publie à la date 
du 22 juillet 1941, 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Juur- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

frençais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
0 06 &— 





Adduction d'eau, 





Par arrété en date du ?1 décembre 1941, 
ont été déclarés d'utilité publique et ur- 
gents, en application de la loi du 11 octo- 
bre 1940, les travaux d'adduction d’eau à 
entreprendre par Ja commune de Beaufort- 
Blavincourt (Pas-de-Calais), 


— ++ 





Délégations spéciales, 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 3 janvier 4%2 pris 
en exécution de ja loi du 16 novembre 
1940: 

Il est institué dans la commune de Gar- 
tempe (Creuse) une délégation spéciale 
ainsi composée : 

Président: M. Michaud (Philippe): mem- 
bres: MM. Leniaud (Gabriel), Pet (AI- 
« Ired)- 








La composilion des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu'il suit: 


Dans la commune de Nizon (Finistère) # 

Président: M. Furic (François); membres? 
MM. Talgorn (Jules), Noblet (Joseph), Ridoux 
(Corentin), Even (Louis), Sinquin (Marcel), 
Maureilhan (Hé 


Dans ja commune de 


rault) : 

Président: M. Rey (Paul); membres: MM, 
Barrera Abdon . Vernhes (Joseph). 
ur-Loira 


Dans la rommune de Larcülice-s 


(Haute-Loire) : 

Pr£sident: M. Pandraud (Paul membres 4 
MM. Charbonunier (Antoine), Fournier (Jac- 
ques), Lafond {Emile 


Dans la commune de Pralognan la-Vanoise 
Sac it 

Président: M. Favre Eugène 
MM. Amiez (Auguste), Ati (Maur 
sait (Marc 1). 


membres 
), House 


Dans la commune d'Ambilly (Haute-Savoie) 4 

Président: M. Dema:son ‘Domini jue);, mem- 
bres : MM. Vinceul (Auguste L'upanloup 
(François), 


Dans ja cormmune de Bouqueval {Scine-et 
Oise) :; 
Président: M, Chopin 


Robert 


membres 3 


MM. Lempereur (Aclulle), Pinard {\aictor). 
Dans Ja commune de Brion-yrès Thouët 
(Deux-sSèi 
Président: M. Piard (Henri); membre MM, 
Diacre Lroest ueron ile), Grisauil (Al 


phonse), Fleuriaull (Paul). 


Sont nominés pr ‘sidents de dél 


ciales : 

Dans la commune de Montlou Chez M 
Noual (Lucien), en remplacement de M. Cürs 
leron, démissionnait 


Dans la commune de Vidail'at (Creuse), Ma 
Lachaud (Léonard), €<n 1! imiplaccment de M, 
Emicl, démissionnaire. 


Sont nomm mer de délégalions spé- 
Cialcs : 

Dans la commune de Gou Allier), M. Re- 
veret LA ici Une , èn remplacement de M. Due 
flos (Joseph). 

Dans la mmune de Tuchan (Aude), M. Bos 
Camy. J\ 1), €li 1 1pl ement d M. Bobo, 
accédé, 

Dans la commude de Saint-Ambroix (Ch r}, 
M. Durand (René), eu rem] emceutl de M. Les 


rasle (Louis , ü cod 
Dans la commune de Sauvt Gard), M. Tars 
dieu, en remplacemegt de M, Nouis. 


Dans la commune d'’Avensan {Gironde), MM, 
Bon (Jean-Abel) et Arnaud (Raoul), 


Dans la commune de Saint-Jean-d'Aubricoux 


(Haute-Loire), M. Lagier (Louis), en remplace- 
ment de M, Delorme, démissionnair 

Dans Ja commune de Saint-Picrre-Eynag 
(Haute-Loire), M. Coffy (Jacques), en remplas 
cement de M. Roubin, démissionnaire, 





60e --_-_—— , 


… 4 


Adjoints aux maires, : 
\ 





Par arrêté du ministre secrélaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 3 janvier 1942, pris en 
exécutian de la loi du 16 novembre 1940, M. 
Baucher (Louis), chef de division honoraire À 
la préfecture, est nommé adjoint au maire de 
la ville de Vannes (Morbihan), en remplace- 

. ? . & 
ment de M. de Benaze, démissionnaire, 


—_——& 2  — 
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be + : . A 

di s Maison Fialkin, « Au Pôle Nord », 24, rue | Affaire Bouskelo (Jules), 4, rue Bagatelle, à 
Commissaires de police. Saint- Guilhem, à Montpellier, — Adminis- Béziers. — Administrateur provisoire : M. Vi- 
trateur provisoire: M. Quemener (Alphonse), dal (Cyprien), 3, rue Massol, à Béziers (Hé: 
38, rue de l'Aiguillerie, à Montpellier (Hé- rault). 
dar arrôté er luta 4 a « pr rn 40 s 

EE _… re 7 Affaire Matalon (Elie), 8, rue Louis-Barthou, & 

où Se in ré Lu à "a police national J est Maison Alcoulombre (Salomon), 80, rue de Pau. — Administrat eur provisoire: M. BOn« 

mé commissaire divisto ep e ja poli Le l’Argenterie, à Montpellier. — Administra- celet (Robert), 31, avenue de la Concorde, à 

nationale -et admis à faire valoir ses droits teur provisoire: M. Quemener (Alphonse), Pau (Basses-Pyrénées). 

à la retraite. à compter du 4er janvier 1942. 38, ruc de l'Aiguillerie, à Montpellier (lié- ! Maison Gerson (Jacqnes-Isaac), 20, rue Maré- 
L'honcrariat lui est conféré, rault). chal-Joffre, à Pau (Basses-Pyrénées). — Ad 

Maison Blutstein (André-Orias), 2, rue Berlioz ministrateur provisoire : M. Casteig (Victor), 
ÿ à nt“ SAN à Béziers. — Administrateur provisoire: M 18, boulevard des Pyrénées, à Pau (Bassess 
Vidal (Cyprien), 2, rue MasSol, à Béziers Pyrénées). 
inspecteurs de police. Lpigeins . S. A. R. L. Saporta. père et fils, . La Lampé 
| Maison Korman (ane dit Jacqueg, 40, rue de | Æanieious oveares SL. Male que 
les F ; zx. td a République, à BCziers, — Administrateur > " Se 
Par arrêt# en date du 31 décembre 194, l'ar- provisoire: M. Vidal (Cyprien), 2, rue Mas- lien), 4, rue Montpensier, à Pau (Basses-Py« 
rèlé du 5 # embre 1941, nommant PE ur sol, à Béziers (IIérauit). rénées). 

fiag'uire de: \ police nallonale, à service , S Ê <( (Isaac), 20, ! ett: ÿ 

des voya uflhiciels, M. Duhamel (Maurice), | $- A. R. L. des Bois de Bigorre, Aureilhan-lez- ne — m4 Le Loe si Re ES PE 

est rappork Tarbes (Hautes-Pyrénées). — Administrateur dré dois, 82 ru ne eenes: à Sêt 
M. Duharac! est maintenu dans ses fonc- | provisoire: M. Aubes (Joseph), place de lin- | Hérault). ” ; 
tions au set trai de la police judiciaire dustrie, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). c Le + à loitation des filatures et tissages 
an 2 MS - es 3 Sociél£ d'exploitation des fi ssage 
PRES" 0 Entreprise 1 onpudie, ex Smilowski, commerce de l’Arsenal, 217, avenue Albert-Ie, à Cas«! 
de grains, ruc de Penne, à Villencuve-sur- tres (Tarn). — Adininistrateur provisoires 

Lot (Lot-et-Garonne), — Administraleur pro M. Le Boucher, à Castres Fee , 

nri visoire; M. Chaubeyre (Vicior), à Villencuve- ‘ 

Commicseriat général aux questions juives. sur-Lot (Lo!-el-Garônne). ‘ Maison Wolf (Heinrich), 3, rue Saint-C ôme, 

pe : ; ” : à Montpellier, — Admins irateur provisoire 3! 
Maison Navarro (Isachino), 42, boulevard des M. Bouquet (Raymond), 42, rue André-Mi« 

Te \TEURS PROVISOIRES se à . ontpellier: — ogg chel, à Montpellièr (Hérault). 

sg: rovisoire : :r0b (Hubert), 20, - 

Eu ceau, à Montpellier (Hérault). Maison Rubinsztejn, 41 bis, rue de la Loge, & 
R< nr RNEON Montpellier. — Administrateur provisoire # 
I M re il aux questions jui Maison Varon-Soria, 5, rue de l'Argenterie, M. Bouquet (Raymond), 12, rue André-Mj« 

ve:, à Montpellicr, — Administrateur provisoire: chel, à Montpellier (Héraull), 

! 1 , oh ({ 1) v 10 3 - : mn 
Vu l'a » fer de la loi du 22 juillet 4941 ee À 4 , 20, ruc Marceau, à Mont Maison gpes {Madeleine}, « Chez Rosine ’, 
rela iux entwepries, biens et valeurs ap- peilcr (Hérauil). 16, rue Montesquieu, à Agen. — Adminiss 
pa int aux Juifs, Maison Rosenbaum, 15, rue Jeon-Jarques- are provisoire: M. Roumegoux (René), 
Rousseau, à Montpellier. — Administrateur boulevard de la République, à Agen (Lots 
Arrêt provisoire: M. Coulet (François), villa Céve- _étaronne) 

miéitoss Sos nole, che min du Mas-de-Merle, à Montpellier A. R. L. Boué et Co, ?, place Dupuy, à Tous 

a Article unique. Se en CRUE Ag , (Hérault), n- ie. — Administrateur provisoire: M. An« 
ppa i e tout on | pal » Ÿ IrIECCS x : Le S ss riet eanMarie) } » »willa à b 

ér] loutit Ou ji | nar des Juifs, son: pour- A D. 4 Chapelleric Saint-Léon », 72, me ete LE «a Deville, " Tour 

vues «des administrateurs provisoires ci-<des Grande-Rue, à Montpellier. — pr a stra- 4 * el: (Alp] Ré ] heri 

o teur provisoire: M, Quemener (Aiphonse) uuckenneim pnon£e), « Boucherie Dar 

F - 

ai . 38, rue de l'Aiguilierie, à Montpellier (Hé- quier », 67, avenue de Muret, à Toulouse, — 

S. A. R. L. « Les Fils d'Alexandre et C° », rauit). : — Administrateur provisoire: M. Lamotte 
enseis Darcy », 32, rue de la Loge, Mont- : # x (Henri), 37, rue des Filatiers, à Toulousg 
peler (Hérault), -- Administrateur prôvi- | Maison Beïilin (André), 19, rue Constantine, Haute-G e 
“ \ } [a la d Br ll à ] " I st t d aronnce L 
e U NS er sCaï Vi C5 iques- { à ouse. — ate & > « 

h J à Pa La Hérault}. bail. M gs (Ch , Adininis 6. K 7 er Maison Merdjan (Joseph), « Le Bas Jos ‘sr 
kR ernard AlCO ». 24, rue Chartro l'O à Saint-Gauden aute-Garon: r des Halles, à Béziers. — Adminis- 

S. A. R. L. « Bernard Alco », 2%, rue Chartron, uest, à Saint-Gaudens (Haute-Garonne). pourtour des Halles, à : Ïs 
\( }£ ne, Administrateur provisoire : + : F4 9) trateur provisoire: M. Reneault (Paul), 23% 
M. Morel (Jules), 7, rue Anatole-France, à | Maison Ruda (Miche!), 44, rue Lespy, à Pau rue de la République, à Béziers (Hérault). 

{ issonne (Aude (Basses-Pyrénces), — Administrateur provi- | Affaire André Bloch, 7, place Arnaud-Bernar d, 

Alfaire I Arnold), 66. 1 vard Barbès, à soire : M. Boncelet (Robert), avenue de ja à Toulouse, — Administrat eur provisoire à 
Carca , — Administrateur provisoire : Concorde, 31, à Pau (Basses-Pyrénées). M. Dubuc (Joseph), 8, rue Darquier, à Tous 
M. Morei (Jules), 27, rue Anatlole-France, à É L 4 Jlouse (llaule- Garonne). 

s * (Aude) Maison Eskenazi, & Au Bas Luk », 17, rue Miss fee Érœsle : 

Allaire 1 y (Jacques), LES rue Joux-Aiguprs, de la Loge, à Montpellier, — Administrateur | * ssogg Trot 1, rue Parerie, à rare Hier, 
à Toulouse, — Administrateur provisoire: provisoire: M. Grob (Hubert), 20, rue Mar- Lo. D à cage Bi sa vo À 1. Senegag 
M. D ] ph}, 8, rue Darquicr, à Tou- ceau, à Montpellier (Héraull), rep a e l'Ancien-Courrier, à Nars 
: Il 1! Garonne). . ne | IC}, 

T'ah nents Bourlas. 5, rue des Augustins, | Affaire Kieinmann (Jacob), « Au Muguct *, | Maison Merdjan (Elie), « La Maison du Bas rs, 
à Mo | P. Administrateur provisoire : 32, TUC du Pont, à Narbonne. ep AümInis- 2, rue de la ces ours pal à Béziers. — Ad- 
M, 1 t (Raymond), 12, rue André-Mi- trateur provisoire: M. Teisscire (Léon), ministrateur provisoire: M. Reneault (Paul), 
Mon er (Hérault). 3 ter, rue Baudin, à Narbonne (Aude). 23, rue de la Républi 2.4 à Béziers (Hés 
| renk Janhiei), 100, avenue de Ja - = aull). 

ma « ne : DRE ? M n hate Affaire Lehmann (Robert), 7, rue de la Mo- æ U d 
ieoir>- M. Sonthonnax. 82. boulevard du saïque, à Narbonne. — Administrateur pro- |} Maison Krieger ob), 12, rue Jlenri-IV, & 
Dane: à Hérises let FL visoire: M. Teisseire (Léon), 2 ter, rue Baur- Pau, — A ininis tra! eur provisoire : M. Peyres 

A! } sehmann. 17 ‘avenue Corneille. À din, à Narbonne (Aude). longue (Jacques), villa Pia, 75, avenue Tres= 

" B , [Ar u ti). ie Adm nistrate us p ro = : 1 teli ue 4 1G bi poey, à Pau (Basses Pyrénées). 

rie Er +4 eds : Comptoir des alcliers pyréncens, 46 Us, Tue € 
du ( r: : ee ; À me 17 nuaimetéet du Maréchal-Foch, à Tarbes. ‘— Adminis- NY me ich-Berck, 16, place de la Comédie, 
ve ve Pupko (Bella) ‘8 rue Cl menceau, À trateur provisoire: M. Aubes (Joseph), place M. Alle ro (M: ee eg 0 grovisoires 

À IVI 4 Eua), 9, FU! 410 CHICCAU, , }” ustri À 5 »Ss-Pvrénées egre { dl, uc G.-Cicmens 
Foduns: F. Adrninistrateur provisoire de l'Industrie, à Tarbes (Hautes-Pyrénées). CEAU, à “Montpellier Iérault). 

AL G x (Octave), 10, rue Dardenne cor né 9 se . ‘ 
2 Hauts Cercane): mûre. x 2 (Ren ES Le 2 ARTE TER Affaire Hayman (Roger), « Paris-Couture », 

Affaire Ta (User), dit « Oscar », 67, allées M Bentauet MS À ee an ien 43, rue Sainte-Ursule, à Toulouse. — Admi- 
Jean-Jaurès, à Toulouse. — Administrateur a n (Pyrénées-Orientales). " |  nistraleur provisoire: M. Andrieu (Jean), 
5 ‘ \. Gigleux (Octave), 40, rue Dar- erpignan (PyrcncCes-Uricntäaies). 40, rue Deville, à Toulouse (Haute-Ga- 

ronne). 


Toulouse (Haute-Garonn 


Affaire Pasternak (J an), « Radio Jip », 29, 
rue Benjamin-Constai à Toulouse, — Ad- 
ministrateur provis oire : M. Gigleux (Oc- 
tave) 10, rue Dardenne, à Toulouse (Iaute- 
Garo! 

Affaire Weiss (Léo), radio, 23, rue de la Pn- 
vidence, à Toulouse, — Administrateur pro- 
visoire: M. Gigleux (Octave), 40, rue T- 
denne, à Toulouse (Haute-Garonne). 


Affaire Pas!'ernak (Jjankiel), « Aster Radio », 


4 bis, allées des Zéphirs, à Toulouse. + 
Administrateur provisoire: M, Gigleux (0e- 
taves, t, rue Dardenne, à Toulouse (Haute- 


Garonn i- 





« Elysées Couture », 8, rue d’Alsace-Lorraine, 
à Perpignan, — Administraleur provisoire: 
M. Gasc (Bonaventure), 7, rue Charles-Gide, 
à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


(Elle), « Lyon Tissus 5, 2, rue 
du 4-Septembre, à Perpignan. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Gasc (Bonaventure), 
7, rue Charles-Gide, à Perpignan (Pyrénées- 
Orientales). 


Entreprise Fenistein (Harry), 40, Grande-Rue, 
à Montpellier. — Administrateur provisoire: 
M. Coulet (François), villa Cévenole, chemin 
du Mas-de-Merle, à Montpellier (Mérault), 


Maison Levy 


| 





Maison Altche” (Vidal), « Parisiana », avenue 
Maréchal-Foch, à Béziers. — Administrateur 
die ire: M. Reneault (Paul), 23, rue de Ja 

épublique, à Béziers (Hérault). 


Affaire Costa (David), 9, quai Clemenceau, #& 
Palavas-leFlots. — Administrateur provk 
soirc: M, Keller (Oscar), villa des Briqueg 
Rouges, à Palavas-les- Flots (Héraull),. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XAVIER VYLLAT, 
CSSS 
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Arrête: 


‘Article unique: — L'entreprise suivante, ap- 
artenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
out ou en me par des Juifs, est pourvue 
ce l'administrateur provisoire ci-dessous : 


rue Bayard, à Toulouse. 
provisoire : M. Souies 
à Toulouse 


Maison Loubet, 31, 
— Administrateur 
(Paul), 165, faubourg Bonnefoy, 
{Haule-Garonne). 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont élendus aux biens personnels, tout im- 
meuble, droit immobilier ou droit au bail quel- 
conque, tout bien meuble, valeur mobiliè:e 
pu roit mobilier quelconque appartenant à 
M. et Mme + nd aus (Albert}, 18, rue d’Aus- 
terlitz, à Toulouse 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 


Arrêie: 


Article unique. — Les entreprises suivantes, 
eppartenant en tout ou en partie, où difigées 
2 tout ou en partie par des Juifs, sont pour- 

ues de l'administrateur provisoire ci-dessous; 
Boucherie Medioni (David), 4, place Dupuy, 
à Toulouse, et cantine 
Dewoitine, à Saint-Marlin-du-Touch (Haute- 
Garonne), —  Administra'eur rovisoire : 
M. Duguet (René), 17, boulevard de la Gare, 
à Toulouse (Ilautce-Garonne). 


Les pouvoirs de l'administrateur provisoire 
sont étendus aux biens person nels, tout im- 
meuble, droit immobliiier ou droit au bail quel. 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconq ue appar! enant à 
M. David Mcdioni, 1, place Dupuy, à Toulouse. 

Fait à V: hy, 


le 27 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 


Arrû:e: 


Article unique. — L'ent 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pour- 
vue de l'administracur provisoire ci-dessous: 


eprise suivante, 


Affai re Wei!l (Ern este « Mireille », 47, Grand’ 
Rue, à Montpellier, — Administrateur prov:- 


| C 


| l'administrateur 





! J» | ministrateur 
des Elablisseinents | 


Arrête; 


Article unique. — Tout immeuble, droit im- 
mobilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobilière ou droit mobi. 
ier queiconque appartenant à M. Salomon 
{Alexandre }, à Ambres (Tarn), est pourvu de 
provisoire mare 

M. Turpin (Heetor), 66, boulevard d'A! 
Lorraine » À Albi (T \rn}, 


Fait à Vichy, 


sace- 


1911. 


XAVIER VALLAT, 


le 27 décembre 


Arrête 
Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en lout ou en parlie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue da 
l'administrateur provisoire ei-de 
S, À. R. L. Immobilière Chambord-Lafferrière, 


l 
SOUS : 


23, rue Saint-Louis, à Montauban. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Reynoïd de Serezin, 
11, rue Sainte-Catherine, à Moissac (Tarn-<t- 


Garonnc). 
Art. 2 
provisoire 
prise qui ne 


_— Les pouvoirs de l'administrateur 
s'étendent aux parties de l'enire- 
sont pas sous l’'aulorilé d’un ad- 
provis OITE ‘jà di siglic pour 4 


ni 
&Jiit 


Fait à Vichy, 


el! upée. 
e 27 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparts. 
nant en tout ou en parlie, ou dirigéc en toal 
ou en parlie par des Juiis, est pourvue de l'ad- 


ministrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire Acirex, 21, rue d'Orkans, à Toulouse. 
—  Adminis'raleur provisoire: M. Beurrier 
(René), 17 bis, rue M p'aisir, rou 
(Ha lit-Uaronne), 

Art. 2. — Les pour de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux pa s de l'entre- 
prise qu e sont pas &£ | )F d'un & 
In tra tu pr oire dcjà ] 1 
[A] D - 





soire: M. Co let (Fra: iCoi is}, villa Cévenole, XA à 
chemin du Masde-Mer à Montpellier | tsrmmmp 
(Hérault). | 
Les pouvoirs de l'administrateur provisoir A 
sont élendus aux biens personnels, tout im- « 
meuble, droit immobäier ou droit au baii quel Ai { s LEA ! 
conque, tout bien meuble, valeur mobilièra ( où « ( i t 
où droit mobilier quelconque apparienant \ x d { ( 
M. Weil (Ernest), 46, rue Boussairolies, à | l’ad ra P 
nl { Li 11 
M { ( Hér iuil}. Mais Kurz (1 + ( à | 
ho Te 97 4 nlss at | Pau Adi! ! v. | 
Fall à Vichy, le 27 décembre 1941. | k iii, \f pau | 
XAVIER VALLAT, Py1 
AI 2 _ I > {l { i 
t 1 X . 
Arrêli |! ii ne sont p ] a ‘ | 
! mn | 
Arlicle unique, — L'entreprise suivante, ap + ; aline : dd. 
+ LA 
partenant en tout ou en par! ou dirigée en ; 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 3e | 1] \ 27 
l'administraieur provisoire ci-dt 15 : | 
xA 
Maison Cahen (Marcel), 55, rue Grand-Fau. | ni 
bourg, à Lavaur. — Adminis!ratcur provi- 
oire: M, ce (Hector), 66, boulevard | 
d'Alsace-Lorraine, à Aïibi (Tarn). | Ar! 
es pouvoirs le l'administrateur provisoire Ar! ] vante 
ss "el endus aux bicns personnels, tout im- | nant ( ! ou dirigée en 
meuble, droit iminobilier ou droit au bail quel- | ou en pa Juifs, «€ P de 
conque, tout bien meuble, valeur mobilière | l'admir a r provisoire ci-dessous: 


mobilier quelconque appartenant à 


ou droit 
(Marcel), 54, rue Grand-Faubourg, à 


M. Cahen 
Lavaur. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT. 


Hartog », 4, rue 
Adm nistratelil 

Lamotie (Henri), 37, rue des 

(Haute-Garonne). 


S. À. R. L. « Etablissements 
Joux-Aiguces, à 
provisoire: M. 
Filatiers, à Toulouse 


Tououse, — 


pouvoirs de l'administra- 
s'étendent aux parlies de 
sont pas sous l'aulo- 


Art. 2. — Les 
eur provisoire 


Li 
l'entreprise qui ne 








rité d’un administrateur provisoire déjà dé« 
signé pour la zone occupée. 


1941, 


VALLAF, 


Fait à Vichy, Je 27 décembre 


XAVIER 


Arrêl 


Art, 1°, — pr 
tenant en tout ou <n partie, ot 
en tout ou æ€n parlie par des Juifs, est 
pourvue de l’administraleur provisoire ci-des- 
SOUS : 

Maison Solinski (Nathan), « Lu ien », 6, 
rue de la Bourse, à Toulouse, — Adminis- 


trateur provisoire: M. Miaihe (Joseph), 6, 

pelite-rue ARiquet, à Toulous Haute-Ga- 

ronnt 

Art, 2, — Les poux s l’'admi ira- 
teur provisoire s'étendent aux parties de l'en- 
treprise qui ne sont pa us l'autorité d'un 
ad Ji rat r roy d 1 CS pour 
la zone Ï 

Fait à Vichy, 1 1 d nbre 1941 

XAVIER VA Ar, 
mms 
Ar1 À 
Art, {er _— L'arrété ministériel du 13 dé- 


cembre 1941 
décembre 1941, 


paru au Journal officiel du 17 
nominant administrateur pro- 


visoire M. Amiel (Amaran), 25, rue Montc- 
bello, à Albi, des affaires: S. A. « Le Cuir 
moderne » et « Sock Ciarencon el Ce », à 


Graulhet (Tarn) est rapporté, 


Art, 2, — Les affaires: « Le C mMO- 
fl ( S. À { a € L& Clar ( et Ce », 
ou ial à Graulhet (Tarn), t pour\ 3 
de l'adn rateur provisoire ci-dessou 
\M \ LL | Ile 21 1t d'A iL4 \f û- 
Ji 
Fait \ 27 décembre 1911 
XAVIER Ar, 
À 
Art I ] ] du Î de 
cernb 1941, l 1 Jon ai ojfteicl 1 46 
décer | 1911 [ ininisitraieur ] 
visoire M. Bessik AI 38, rue d l 
Pon } Î | [a A R La, # \ 
la À I Alsac: ù 
4 est 1 ‘ 
A À - |] LR 1 A L 2 
[ | rra i | 
pros 


I 1} 

} 1 2 { { 

ir, 
A 
Ar | 
’ P l 
’ ( en 
LI 

| 

w L \! 1 4 
Juli M ‘ 

vi HE, D 7 | 
F \ M ] 

Affa » | Coh ? ru M | | 
M ; A i A 
B leau A [ iv ( | 
veine, à Marsilli Lo 

Aff e Benedict, a \ M (, 

t Sanary-s Mer {Y S ira 
pro re: M Bou | Jea 1 rue « 
Catalans, à Ma lle (Boucl du-Rhôr 

Manufacture d'horlogerie J. Babani, : 1e 4 
la Victoire, 21, à- Nice, — Adiministrate 
provisoire: M, Guillot (Jacques), ‘5, ave 
de ja Vi re, à Nice (Alpes-Maritirme 


‘S. A. R. L. Marcel Vidal, 








120 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


7 Janvier 1942 








S. A. M. L. « Comptoir des Bois », 21, bou- 
levard KRougier, à Marseille, — Adminis- 
tratcur provisoire: M. Genouillat (Fran- 
Çois), 117, rue Saint Jacques, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

Affaire Tibi, fourreur, C1, avenue des 
Chartreux, à Marscille,. —  Administra- 
teur provisoire: M. Nicolas (Louis), la 
Petite-Candolle, la Penne - sur - Huveaune 
(Bouches-du-Rhône) 

Maison Marlène (anciennement Marie-Claire), 
5, rue de la Darse, à Marseille. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Poulain, 8 bis, rue 
Marlin-Brignaudy, à Marseille (Bouches-du- | 
Jihône) 

Société vinicole marseil'aise, 15, rue Forlia, 
à Marseille; 

Comptoir, provençal de commission « Cop- 
roco », 3, place de la Bourse, à Marseille 

Sociéi6 quid de la Ronccraie, à Saint- 
Martin-de-Crau (Bouches-du-Rhone). 

administrateur provisoire: M. TJmbert, rue 
Edouard-Stéphane, 1, à Marseille (Bouches- 
du-Rhône). 

Domaine de la Constance, chemin de la 
Constance, à Antibes (Alpes-Maritimes). — 
Adminis trateur provisoire: M. Tamine (lo- 
bert), 6, avenue du Maréchal-Foch, à Nice 
(Al5cS Maritimes}. 

Maison Schwob (Robert), « A l'Emeraude », 
48, rue Masséna, à Nice, — Administrateur 
provisoire: M. Bucheton, 11, avenue Borri- 
glione, à Nice (Alpes-Marilimes),. 

Maison e Le Lingot d'Or», rue d'Aix, à Mar- 
seille. — Administrateur provisoire: M. Bo- 
relli (Marcel;, 29, rue Edmond- Rostand, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Maison L'Hirondelle, rue de Rome, à Mar- 
seille., — Adiminis lrateur provisoire: M, Mar- 
cel Borelli, 29, rue Edimond-Rostand, à Mar- 
seilie ‘Rouches-du-Rhône),. 

12, rue Pisançon, 
à Marseille. — Administraicur provisoire: 
M. Vial (Henri), 19 a, rue de l'Obélisque, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

S. A. R. L. «Les Modéèes Sexer alias Geor- 
ges », 30, la core, , Marseille. — Admi- 
histralcur provisoire : Poulain, 8 bis, rue 
Martin-Brignaudy, à \ter scille (Bouches-du- 
Rhône). 

Maison Carcassonne, rue Chabrier, à Aix-en- 
s:ovence, —  Adininistraleur provisoire: 
M. Roudon, 21, rue Adolphe-Thiers, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 

Maison Albert, 12, cours Saint-Louis, N, Mar- 
seille. — Administrateur provisoire: M. Ron- 
don (Eugène), 24, rue Aolpue Thiers, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Office commercial méditerranéen, 95, quai des 
Belges, à Marseille, — Administrateur pro- 
visoire: M. Houltevig (Etienne), 129, bou- 
levard Perrier, à MarseiLe (Bouches-du- 
Rhônc). 

Parfumerie Floramye, 7, rue ps mg à à Mar- 
seille, — Administrateur provisoire : loul- 
levigue (Etienne), 129, boulevard Potier, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Maison Rittner (Alexandre), « Au Roi du Bas », 
90, rue de l'Hôtel-des-Postes, à Nice, — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Guillat (Jac- 
ques}, #5, avenue de la Victoire, à Nice (Al- 
pes-Marilimes) 

Maison Schenowitz (Gaston) «Gaston», 4, 
place Masséna, à Nice, — Administrateur 
provisoire: M. Bucheton, 11, avenue Borri- 
glione, à Nice (Alpes-Marilimes). 


‘Maison Gunge (Georges), 60, rue d'Antibes, à 


Cannes, — Administrateur pren M. Bu- 
cheton, 11, avenue Borriglionc, à Nice (Al- 
pes-Marilimes). 

Maison Alexandre Roger, 78, rue rer à 
Cannes. — Administrateur provisoire . Bu- 
cheton, 11, avenue Borriglione, à Nic r (AI 
pes-Maritimes). 

S. A. Compagnie lailière de Provence, 112, 
avenue Cantini, à Marseille, — Administra- 
teur provisoire: M. Mazauric, 180, boulevard 
de la Corderie, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 

‘Affaire Cohen, fourreur, 18, rue du Jeune-Ana- 
charsis, à Marseille, — Administrateur provi- 
soire: M. Bérenger, 10, rue des Calalans, à 
Marseille (Bouches-du Rhône). 


î 





Affaire Merariu, fourreur, 1420, rue de Rome, 
à Marseille. — Adrainistrateur provisoire: 
M. Bérenger, 10, rc des Catalans, à Mar- 
scille (Bouches-du-Rhône), 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Article unique. — L'arrêté minislériel du 
13 décembre 19%411, paru au Journal officiel 
du 17 décembre 1941, nommant M. Flament 
(Rent), villa Mona, 6, avenue Shakespeare, 
à Nice (Alpes Maritimes), administrateur pro- 
visoire de « La Grande Maison de Blanc », 
2, avenue de Verdun, à Nice, et 45, rue d’An- 
tibes, à Cannes, est rapporté. 

Fait à Vichy, le décembre 1911. 

XAVIER VALLAT. 





Arrête: 

Article unique. — Le terrain, d’une super- 
ficie d'environ 2.400 mètres, aménagé et frappé 
de plan de lotissement, situé à Marseille, bou- 
levard Perrier, et appartenant à Mme Puget. 
née Naquet, 451, rue Paradis, à Marseil'e, est 
pourvu de j'administrateur provisoire  ci- 


! dessous: 





M. Albert Vial, 104, rue de l'Obélisque, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Y'ait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


nee, | 


Arrête : 

Article unique. — La propriété « La Pré- 
sidente », sise à Marseille, 14 et 144, bou- 
ievard Amédée-Autran, et appartenant à 
M. Salomon Barzel, est pourvue de l'admi- 
nistrateur provisoire ci-dessous : 

M. Albert Vial, 104, rue de l'Obélisque, 
à Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

XAVIER VALLAT. 


a 


Arrête: 

Aïticle unique, — L'appartement sis à 
Cannes (Alpes-Maritimes), palais de Provence 
(22 clage), avenue du Commandant-Bret, 
appartenant à Mile Georgette Ruault, demeu- 
rant à Cannes, palais de Provence (2° étage), 
avenue du Commandant-Bret, est pourvu de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 


M. Guillot (Jacques), 35, avenue de la Vic- 
loire, à Nice (Alpes-Maritimes). 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 
XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Arlicle unique, — La propriété rurale sise 
à Cagne:-sur-Mer, quartier de la Tour, avec 
maison et dé pendances d'une contenance de 
23.130 mètres carrés, est pourvue d’un admi- 
nistrateur provisoire, pour la part de M. Levy 
(Sahadie), 1, rue Palermo, à Nice. — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Guillot (Jacques), 
2, avenue de la Victoire, à Nice (Alpes-Mari- 
times) 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 





Arrête: 

Art, 4er, — L'entreprise suivante, appar- 
tenant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'adminiswaleur provisoire ci-dessous: 
Maison Bencedic, importation-exportation, 51, 

rue Paradis, à Marseille. — Administrateur 

provisoire: M. Venicl, 39, rue Paradis, à 

Marseille (Bouches-du-Rhône), 





Art. 2. — Les pouvoirs de l'administra- 
teur provisoire s'étendent aux parties de 
l'entreprise qui ne sont pas sons l’antorité 
d'un administrateur provisoire déjà désigné 


pour la zone occupée. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XAVIER VALILAT, 





Arrêle: 


Art. fer, — Tout immeuble, droit immo- 
bilier ou droit au bail quelconque, tout 
bien meuble, valeur mobifière ou droit mo- 
bilier queiconque, “appartenant à M. Gas- 
ton Dreyfus, 308, rue Paradis, à Marseille, 
est pourvu de l'administrateur provisoire ci- 
dessous : 

M. Fouwion, ?, rue Papelie, à Marseille 
(Bouches-du-Rhône). 

Art, 92, — Les pouvoirs de l'administra- 
teur provisoire s'étendent aux entreprises, 
biens et valeurs qui ne sont pas sous l'au- 
torilé d'un mpeg sd provisoire déjà 
désigné pour la zone cccupée. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
XAVIER VALIAT, 


Arrû!e : 


Article unique. — Les entreprises sul. 
vantes, appartenant en tout ou en partie, 
ou dirigées en tout ou en partie par des 
Juifs, sont pourvues des administrateurs 
provisoires ci-dessous : 


Affaire Aussage, carbonisalion, À  Saint- 
Amand-Montrond (Cher). — Administrateur 
rovisoire: M. Lacan (André), rue Jean- 
+ DSnadEn tas 35, à Châteauroux (In- 
re). 

« Le Cuir gommé », $S. A., route de Bour- 
ges, à Saint-Amand (Cher). — Administra- 
teur provisoire: M. Lacan (André), 33, rue 
a -Jacques-Rousseau, à Châteauroux (In- 
re). 

« Mügasin du Printemps », S. A. R. L., 43, 
ue de l'Hôtel-de-Ville, à Brive. — Admi- 
istrateur provisoire: M. Hyllaire (Marcel), 
4, avenue de la Gare, à Brive (Corrèze). 

« en eg limousines », S. À. R. L., rue 
Toulzace, 15, à Brive. — Administrateur pro- 
visoire : \ Olive (Louis), 45, rue Léon- 
Branchet, à Brive (Corrèze). 

S. A. R. L. « La Machine à fruits fran- 
caise », 12, rue Charles-Gobert, à Brive. — 
Adrninistrateur provisoire: M, Goutines 
(Jean), 14, rue Récollets, à Brive (Corrèze). 

« Confection et bonnelerie du Bas-Limou- 
sin », 1%, rue de la Petite-Place, et rue 
de Corrèze, 23, à Brive. — Administrateur 
pores M. Sage (Alfred), avenue Treil- 
ard, S, à Brive (Corrèze). 

Sociélé française « Modes et Nouveautés », 
S. A. R. L., 15, rue de Corrèze, à Brive. 
— Adrministrateur provisoire: M. Sage 
(Alfred), 8, rue Treillard, à Brive (Corrèze). 

Schwartz, fourreur, 7, boulevard Carnot, à 
Guéret, — Administrateur provisoire: M 
Besancon (Léon), 21, rue de Verdun, à Bour- 
gancu!f (Creuse). 

« Chez Andrée », 11, rue du Clocher, à Li- 
moges, — Administrateur provisoire: M. 
Morel ‘(Marie-Louis), 26, boulevard Carnot, 
à Limoges (Hautc- Vien nie). 

Ehrlich, fourreur, 435 bis, rue de Bellac, à 
Limoges. — Adininistrateur provisoire: M. 
Beguin (laul-Marie), G,. rue .ean-Jaurès. à 
Limoges ‘Iaule-Vienne). 

Etablissements Manachau, 19, avenue Pas 
teur, à Brive. — Administrateur provisoire : 
M. Barbat (Emile), v6, rue Marcelin-Roche, 
à Brive {C orrèze). 

« Les hois ouvrés du Berry » !{S. I. B. 0. B.}, 
roule de Bourges, à Saint-Amand (Cher), — 
Adi: nis trateur provisoire: M. Lacan (An- 
dré), 33, rue Jean-Jacques-Rousseau, à ChA- 
teauroux (Indre). 

Schermann, fourreur, 106, rue Neuve, à Ber- 
| ér — Administrateur provisoire: M. 
Geis (Albert), 1, ruc du Petit-Sol, à Bergerac 
(Dordugne). 
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Affaire Skripeck (Abraham), 18, rue Louis- 
Blanc, à Périgueux. — Administrateur pro- 
visoire: M. Michaud-Larivière (Joseph), 45, 
rue du Pontet, à Périgueux (Dordogne). 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 
memes 
Arrèle: 

Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
naut en tout cu en partie, ou dirigée en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
J'administrateur provisoire ci-dessous: 
Société des travaux mélalliques, à Mussidan 

(Dordogne). — Administrateur provisoire : 

M. Roquecave (Jean-Camille), rue Montes- 

quieu, à Bergerac (Dordogne). 

Art. 9. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un ad- 
ministrateur, provisoire déjà désigné pour Ja 
zone occupée. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 





Arrète: 

Art. jer, — L'entreprise suivante, apparte- 
fant en tout où en partie, ou dirigée en 
tout ou en pariie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous: 

S. À. R. L. « Real », 59, rue du Bat-le-Tan, à 
Issoudun. — Adininistrateur provisoire: 
M. Lamaudière (Auguste), 8, rue de la Cha- 
pellc-du-Pont, à Issoudun (Indre). 

Art. 2. — Lés pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 
rise qui ne sont pas Sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 
XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en lout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Manufacture de vêtements de l'Est « Ma- 
vest », S, A., à Ambazac (Haule-Vienne). — 
Administrateur provisoire: M. Ardant, 16, 
lace ju Champ-de-Foire, à Limoges (Ilaute- 

ienne), 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un ad- 
Minislrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. ne 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLAT, 





Arrèle: 


Art. fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
J'administrateur provisoire ci-dessous : 


Maurice Grosmulh, assurances, 10, cours 
Jourdan, à Limoges, — Administrateur pro- 
visaire: M. Verdelhac des Molles (Joseph), 
à Mandresse, commune de Panazol (Haute- 
Vienne), 


Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un ad- 
aninistrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 


XAVIER VALLAT, 





Arrête : 

Article unique. — Les entreprises suivan- 
tes, appartenant en tout ou en partie, ou 
dirigées en tout ou en partie par des Juifs, 
sont pourvues des administrateurs provisoires 
ci-dessous : 

Affaire Dziva (Lazare), 15, rue Michelet, à 
Saint-Etienne (Loire). — Adruinistraleur pro- 
visoire: M. Dupond (Félix), à Saint-Clair-du- 
Rhône (Isère). 

Affaire Langer (Oscar), 10, rue de la Loire, à 
Saint-Etienne (Loire). — Administrateur pro- 
visoire : M. bupond (Félix), à Saint-Clair-du- 
Rhône (Isère), 

Maison Dreyfus (Yvan), 117, avenue de Saxe, 
à Lyon. — Administrateur provisoire: M. Fi- 
net (Jean), 3, rue des Feuillants, à Lyon 
(Rhône). 

Etablissements Seilelbac (Max) et Seitelba: 
frères, 13, rue de la Bourse, à Saint-Etienne. 
— Administrateur provisoire: M. Rolland 
(Maurice), chez Mme Poncet, 34, cours de 
Verdun, à Lyon (Rhône). 

La Radio électrique du Rhône, 57, rue Fran- 
klin, à Lyon. — Administrateur provisoire : 
M. Finet (Jcan), 3, rue des Feuillants, à 
Lyon (Rhône). 

Maison Jules-Simon, 4, rue Cité-Foule. à Ni- 
mes. — Administrateur provisoire: M. Chi- 
routre (Roger), 61, rue Roussy, à Nimes 
(Gard). 

Société Lanoma, 17, rue Centrale, à Lyon. — 
Administrateur provisoire: M. Hureau, 531, 
rue Benoit-Bunico, à Nice (Alpes-Mariti- 
mes). 

Maison Vedette-Modes, 27 rue de l'Hôtel-de- 
Ville, à Lyon. — Administrateur provisoire : 
M. Dasque (Ferdinand), 35, rue Commandant- 
Charcot, à Lyon {Rhône). 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941, 
XAVIER VALLAT, 





Arrûte : 

Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en parlie, ou dirigée 
en tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire :i-dessous: 
Société Wolf frères, 14, boulevard Carnot, à 

Vichy. — Administrateur provisoire: M. Gra- 

viere, 19, rue Saint-Dorninique, à Vichy 

(Allier). 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911, 

XAVIER VALLAT 


Arrèle : 

Article unique. — L'immeuble sis 21, rue 
de Bretagne, à Vichy, et appartenant aux 
époux Grombach-Judas, demeurant à Vichy, 
21, rue de Bretagne, est pourvu de l'adminis- 
trateur provisoire ci-dessous : 

M. L'Oisseau (Ferdinand), 14, 
l'Hôtel-de-Ville, à Vichy (Allier), 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941, 

XAVIER VALLAT, 


boulevard de 


—— 


Arrèle ? 


Art, fer, — L'entreprise suivante, apparte- 
nant en tout où en parlie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

S. À. R. L, « Gottweiss et Heimendiger ». 
à Armbert (Puy-de-Dôme), — Administrateur 
provisoire: M. Bauzat, 23, rue Maréchal- 
Foch, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 
Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 

provisoire s'étendent aux parties de l'entre- 

prise qui ne sont pas sous l'autorilé d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour la 
zone occupée, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941, 

XAVIER VALLAT, 


ee 





Arrête: 

Art. 4er. — L'entreprise suivante, appar- 
tenant en tout ou en parlie, ou dirgée en 
tout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Affaire « Grande Maison Ulysse », plare de 

jauge, 5, à Clermont-Ferrand, — Adrminis- 

trateur provisoire : M. Bachy, 77, rue Champ- 
fleury, à Clermont-Ferrand. 

Art. 2. — Los pouvoirs de l’'administra- 
teur provisoire s'élendent aux parties de l’en- 
treprise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1911. 

XAVIER VALLATS 


——— — 


Arrôte: 

Art. 4er, — L'entreprise suivante, appar- 
tenant en tout ou en partie, ou dirigée en 
lout ou en partie par des Juifs, est pourvue 
de l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Société en nom collectif J.-P, Kaufflmann, 

63, rue de Reims, à Vichy, — Administra- 

teur provisoire: M. Bourrilhet, cours Tracy, 

à Cusset (Allcr). 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administra- 
teur provisoire s'étendent aux parties de l’en- 
treprise qui ne sont pas sons l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné poug 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

XAVIER VALLATSs 


—— - — 


Arrête: 

Article unique. — L'entreprise suivante, 
appartenant en tout ou en partie, ou dirigée 
en tout ou en parlie par des Juifs, est nours« 
vue de l'administrateur provisoire ci-dessous { 
S. À. R. L. des produits chimiques pour l'in« 

dustrie textile « Protex », siège social 

Paris, transféré provisoirement à Lavelanet 

(Ariège). —  Administraleur provisoire: 

M. Lamy (René), château de la Terrasse, 

route de Nérac, à Condom (Gers). 

Fait à Vichy, le 29 novembre 1941. 
XAVIER VALLAT, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 








Division territoriale de la France 
en conservations et services des forêts. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l'article 10 de l'ordo *e réglemens 
laire du 1° août 1827 pour l'exécution du 
code forestier; 

Vu Ja loi du 25 août 1941: 

\ u l'arrêté du 10 Ju let 1941 portant divi- 


sion territoriale et organisation provisoire de 
la France en mservalions et services des 
[oreis ; 

Sur la proposition du directeur général des 

fort (ts, di la chasse et d la ] he, 
Arrûle : 

Art. 4er, — La division territoriale de 14 
France en conservations et st es des forêts 
est modifiée conformément au tableau ans 
nexé au présent 

Art. 2, — L'organisation pro re des Cons 
sérvalions des forèts 1 s par la ligne 
de démarca n entre 1 zones ipée et 
] \ O ip°e Lt fixé [ | fiat { 1 (a 
b! 1 aritiex uu pi { { 

Art, 3. — Le direct | forêts 
de la cl! e ’ | est de 
l'exécution du ]} 

Fait à Paris, le 5 « 1911 

Pour le mit par délégation! 
Le secrélaire 0 ‘ 1 le l'agri ullures 
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Tableau porlant m1 li} Lions de la dirision terrilorinlte de ta France mélropolilaine 
en conservalions des forêts. 
= ns nique = ——— ——_— — —— 
DÉSIGNATION 
des ; NUMERO 
! : DÉPARTEMENTS RATTACHÉES 
x d'ordre. 
ou * 1 5 
ROM CERN ME Ge Marne et Aube. 
RS ions s + 7e Nord, Pas-de-Calais, Aisne, Somme. 
LS APP ER ES sa 1% Indre, Indre-et-Loire, Maine-et-Loire. 
DORE iso dues . ‘ 40e | Vendée, Deux-Sèvres, Vienne, Charente et Charente-Ma- 
| rilime, 
CONS score FRA 42e [re 
= 
Tablau de l'o7 iStiion proviS0ire deS consSerralions des forêts traversées 
par la ligne d ‘mnarcälion entre les zones occupée el non occupée. 
—— _— _ _ —- — | 
DÉSIGNATION 
des conservations. 
ur — | TERRITOIRE EN PLUS TERRITOIRE EN MOINS 
Numére! at: . 
d'ordre. | Métis ct 
| | 
+  |Dijon .... Saône-et-Loire ‘(partie occupéc), Al- 
her (parie occupée). 
19 Tours .…. Indre, Indre-et-Loire (partie non oc- 
cupée). 
20 Bourges Cher (partie non orcupée), Allier, 
6 | Limog Cher (partie non occupée), Indre, Dordogne (parlie occupée), 
Loir-et-Cher (parlie non occupée), 
Indre-ct-Loire (partie non occu- 
pie), Vienne {partie non occupée) 
Charente (parlie non occupée), 
406 Niort ,..,. Dordogne (partie occupée). (Charente (partie non occupée), 
Vienne (parlic non occupée). 
me Snécissties "nb "Hit pet 
Forêts. Par arrêté en date du 12 décembre 1911, est 
En. rapporté l'arrêlé en date du 11 août 1941 
en <e qui concerne la nomination à l'emploi 
Pr : : : i de garde domania es forêts des candidats 
Par aorrûté en date du 141 décembre 1941, | nn gpsr dE pr ge ee Ye fn camper 
M. Pic (Elie-Louis), garde domanial des forêts | 
à Lajo (Lozère), est rais en dispouibdilé, sur 
sa demande, à compler de 1& date de la noti- 


iication, 
mt GO mme 


Par arrêté en date du 11 décembre 1911; 


M. Gre garde 
forêts. à 
installé, 


ner (Joseph), domanial des 
Ozerailles (Meurthe-et-Moselle), non 
est 1 en la même qualité, au 


orme 


poste de Bicqneley (même département), triage 
ne {20 de l'inspection de Toul, en remplace- 
ment de M. Bresse, admis à faire valoir ses 


droits à la retraile. 

M. Manouvrier (Omer), garde domanial des 
forêts à. Mars-la-Tour (Meurthe-et-Moselle), 
non installé, est normimé, en la même qualité, 
au post » de Vill à le-Sec (imôme département), 
triage no 119 de l'inspection de Toul, en rem- 
placement de M. Boulanger, qui a reçu une 


autre alflectalion. 
— OS —— 

Par arrêté en dete du 13 décembre 1941, 
M. Cordier (Georges), garde dormanial des 
forêls de 2e classe, en congé de longue durée 
à Dampierre-s Linotte (Haute-Saône), est 
réinlégré dans les cadres de l'administration 
des ferèts et affecté au poste de Voray (Haute- 
Saône), triage n° 26 de l'inspection de Vesoul 
{nouvelle organisation). 

— 6 &-—— 

Par arrêté en date du 11 décembre 1941, 
est rapporté l'arrêté en date du 8 octobre 
4941 portant détachement auprès du préfet de 


(André-Francois), 
Besse en-Chandesse 


Rouchon 
forêts à 


la Seine de M 
brigadier des 
{Puy de-Dôome). 


© & -— 





militaires non acceplants dont les noms sui- 
vent: 

M. Chedet (Louis), à Tanlay (Yonne). 

M. Fleury (Georges), à Saint-Privat-du-Fau 


(Lozère). 
» 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Tarifs de l'indemnité de départ 
(irounes méiropoiitaines). 





secrétaire d'Elat à la guerre 
secrétaire d'Elat à l’économie 
finances, 


Le ministre 
at le miaistre 
nationale et aux 

Vu les décrets des 10 janvier 1912 ct 11 jan- 
vicr 1913 sur la sole et les tarifs de solde 
des troupes métropohtaines el les divers dé- 
crefs qui les ont modifiés; 

Vu le décret du 3 janvier 1903 portant règle- 
ment sur la solde et les tar:fs solde des 
corps de gendarmerie et les divers décrets 
qui l’ont fmodifié ; 

Vu les décrets du 22 janvier 1926 sur le 
régime de soke des milliaires en service au 
Maroc et au Levant et les divers décrets qui 
les ont 

Vu la loi du 
l'arlicle 9 


de 


modif s; 
der dé 
Joi 


1910 


octobre 


modifiant 
1919, 


“embre 
du 13 


de ja 


Arrêtent: 





Art. 4er, — L'art 
vier 1912 reçoit 

Dans l'énumération des indemnités payées 
au titre de la sole, au lieu de: 

« 13. officiers et 


»* 1 nr . 
dants colonnes 


1: du décret du 19 jan- 
modification suivante : 


adju- 
cxpodi- 


L'indermnilé aux 
parlie 


faisant de 








tionnaires allant tenir garnison dans les ré- 
gions sahariennes », 
imellre : 

« 15. L'indemnilé de départ ». 


Art, 2, — Le tarif ne 94 
départ} annexé au décret du 11 janvier 1943, 
modifié par le décret du 15 avril 1937, «st 
remplacé par le suivant: 

Tarif no 2% bis. —- Indemnité de départ. 

a L'indemnité est égale à quarante jours 
de la solde nelte de Franre, à l'exclusion 
de tonte indemnilé du grade et de l'échelon 
délenus au moment du départ ». 


bis ‘Indemnité de 





Art. 3. — Le tarif n° 15 bis (Indemnité de 
départ) annexé eu décret du 3 janvier 1903 
sur Ja sole de la gendarmerie, modifié par 
décret du 18 avril 1957, recoit la même modi- 
ficalion que ci-dessus à l’article 2. 

Art. 4. — Le présent arrêté aura 
compter du 4er juilet 1941. 

Fait à Vichy, le 22 décembre 1941 

L'arniral de la flotte, ministre ®2 
la défense nationale, ministre se- 


crétaire d'Elat à la guerre, par 
intérim, 


effet à 


Al DANLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+0 





Tarifs de l'indemnité de départ 
(troupes coloniales). 





Le ministre secrétaire d’Elat à la guerre 
el le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalioniwue et aux finances, 

Vu le décret du 26 mai 1904 sur la s0'de 
et les revues des corps de troupes coloniales 


slalionnés dans la métropole et les divers 
décrets qui l’ont modifié; 
Vu les décrets du ?2 janvier 1926 sur le 


régime de so:de des mililaires en service au 
Maroc et au Levant el les divers décrets qui 
les ont modifiés; 

Vu la Joi du 1° décembre 1910 modifan$ 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Art, 4er, — Le tarif n° 49 bis (Indemnité 
de départ) annexé au décret du 26 mai 1998, 
modilié par divers décrels, esl rempiacé pag 
le suivant: 

Tari[ n° 49 bis, — Indemnik de départ. 

« L'indemnilé est égale à quarante jours 


de la soïde nelte de France (à l'exclusion 
de toute indemnité) afférente au grade et à 


l'échelon délenus au moment du départ », 


Art, 9%, — Le présent arrûlé 
compter du {er juillet 1951, 


Fait à Vichy, le 22 dé 


aura effet à 


cembre 4911, 





L'amiral de la flotte, ministre de 
la défônse nationale, ministre ses 
crétuire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 

Al DARTAN, 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES PBOUTILULLIER, 
YO &— 
Contrat spécial de rengagement. 
Li o 
L'amiral de la flotte, vice-président" du 


conseil, minislre secrélt@re d'Elul à là guerre, 
par inc", 

Vu l’article 
abrogeant €l 


ier de la loi du 18 mars 41941 
remplaçant l’article 5 de la Jai 


du » oclobre 1910 fixant le régime normal 
des engagements et rengagements des Fran- 
Qais; 

Vu l'article 3 de l'arrêté du 19 mu 
1911; 











13, 
st 


r3 
or 
)U 


D « 


ir 
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vu l'article 4 de l'arrêté du 29 novembre 
401 relatif aux rengagements des militaires 
uon officiers de la garde. 


Arrêle : 

Article unique. — Le nombre total de sous- 
officiers du grade d’adjudant, d'adjudant- 
chef ou d’aspirant susceplibles d’être main- 
tenus, par contrat spécial de rengagement 
de deux ans, au delà de quinze ans de ser- 
vice, est fixé, pour l’année 1942, au max'mum 
indiqué ci-après: 

Infanterie métropolilaine .............. 

Cavalerie ...c..sssssssecoeecseooseoseses OÙ 

Garde 

TAN so sossssssse se 

Artillerie métropolilaine ...s.s.ss.s.ss.e. 6 

Génie ........ PRPPEECEEEETEEEEE vosssssese 12 

Infanterie et artillerie coloniales, — Sans 
Limitation de nombre. 

Réz. de sapeurs-pompiers de 
Sans limilalion de nombre. 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1912. 

Pour l'amiral de la folle, ministre se- 
crélaire d'Elat à la guerre, par inlé- 
rim. ct par délégation: 

Le général, chef de cabinet, 
MEVERS, 


—+ 0 + 


Sato diablo series 8 
, 


Paris, —- 





GENIE 


Par arrêté en date du 10 décembre 1941, le 
replacement dans leur ancien grade des offi- 
ciers du génie de l'armée active détenant un 
grade supérieur à titre temporaire, prononcé 
par arrêlé du 4 septembre 1940, est annulé 
en ce qui concerne l'officier ci-après, tué à 
l'ennemi : 

M. le chef de balaillon à lilre temporaire 
Chamaraud (Louis-Emile). 

++ 





TROUPES COLONIALES 
Armée active, 


Par arré!é en date du 2 janvier 1942, l'ar- 
rélé du 23 décembre 1940 (Journal officiel du 
fer janvier 1941) forlant mise en réforme, 
par 1uesure de discipline, d'officiers des trou- 
pes coloniales (active) est annulé en ce qui 
concerne M. le lieutenant d'infanterie colo- 
niale Beguin (Jules-Léon),. 

——————— — 4 Q @— 





Concours d'admission à l’école spéciale 
miiitaire en 1541. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats 
adimis à, l'école spéciale militaire (Aix-en- 
lrocence) en remplacement d'élèves démis- 
siunnaires, 


1 me (Jacques - Marie - Camille) (classé 
301°), 

2 Lavenu (Robert-Emile) /classé 202e). 

3 Legris (Gérard-Clément) (classé 303%), 

Les intéressés devront se meltre en route 
en temps utile pour pouvoir se présenter à 
l'école le 2 janvier 1942, avant dix heures. 

Toules les dispositions insérées au Journal 
officiel du 6 novembre 1941, à la suite de la 
liste normale d’adinission, leur sont entière- 
ment applicables. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 





N° 5451, — Décret du 29 décembre 1941 
fixant les conditions de rémunération du 
directeur des études et des professeurs 
civils de l'école des pupilles de l'air. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
fiançais, 
Sur Je rapport du ministre secrétaire 


d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 
1940 ; 

Vu le déeret du 8 août 1990 fixant les 
traitements civils des écoles militaires de 
l'infanterie ; 

Vu l'instruction du 16 août 1941 portant 
création d’une école des pupilles de Fair, 


Décrétons : 

# Art. 49. — Le directeur des études et les 
professeurs civils titulaires de l’école des 
pupilles de l'air bénéficient des mêmes 
traitements et indemnités de toute nature, 
des mêmes conditions d'avancement que 
ceux qui sont prévus pour l'inspecteur des 
études et les professeurs civils titulaires 
du prytanée militaire. 

Art. 2. — Les professeurs civils chargés 
de cours à l’école des purilles de l'air re- 
çcoivent, pour les heures d'enseignement 
qu'ils sont astreints à fournir, une indem- 
nité horaire correspondant à celle fixée 
par le recteur de l'université pour les heu- 
res supplémentaires aceomples à létablis- 
sement public auquel iis a} partiennent. 

Art, 3. — Les dispositions du présent 
décret entreront en vigueur à compter du 
15 octobre 1941, date de l'ouverture de 
l’école des pupilles de l'air, 

Art, 4, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances el 
le secrétaire d'Etat à l'aviation sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maré:hal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le général de brigade aérienne, 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G| LERGERET. 
Le ministre sccrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—+e+- 








Indemnités pour frais de mission. 





x 


Le ministre secrélaire d'Etat À l'économie 
nationale ct aux finances et le secrétaire 
d’Elat à l'aviation, 


Vu Ja loi du 1er décembre 1940, modifiant 
l'article 9 de la loi du 1S o‘lobre 1919: 

Vu le décret du 23 août 1430 et les diverses 
modifications intervenues : 

Vu les divers textes relatifs aux indemnités 
pour frais de déplacement et de changement 
de résidence, notamment l'arrèlé du 25 juil- 
let 1:44, 

Art:ôli nt: 

Art. fer, — A compter du jer novembre 1941, 
les fonctionnaires et agents du secrétariat 
d'Etat à l'aviation sont rangés dans les grou- 
pes ci-après en vue de l'attribution des in- 
demnités pour fra's de mission ou des indern- 
nilés pour frais de tournées et d'intérim. 


Gro az Le 


Chef et chef adjoint du cabinet du ministre, 
directeur, chef de servie à l'administration 
centrale, directeur de l'office national mété 


rologique, sous-directeur de ladministretion 
ct ntrale, Sous-directi ir de l'off e nalional! 
mélécrologique, inspecteur général de l'aéro- 


nautique, ingénieur en chef hors classe dé 
l'aéronautique, 


G rouT € IL. 


Chef du service adminis ralif des cervice 
extérieurs, ommandant de réseau aérier 





dre classe, ingénieur en chef hors classe des 





Pases et routes aériennes, chef de section 
technique de l'office national météorologique 
hors ciasse, chef du secrétariat particuier, 
sous-chef du cabinet du ministre, chef et 
sous-chef de bureau d2 l'adiministralion cen- 
trale, ingénieur en chef de fre et 2e classe et 
ngénieur ordinaire de l'aéronautique, ingé- 
nieur des travaux aéronautiques, chef de tra- 
vaux au laboratoire de l'école nationale de 
‘aéronautique, chef et sous-chef de seclion 
administrative des services exlérieurs, com- 
mandant de réseau aérien de 2e et 3e classe, 
ingénieur en chef de 1re et ? classe des bases 
et routes aériennes, ingénieur des bases et 
routes atriennes, ingénieur des travaux im- 
mobiliers de l'aéronautique, commandant de 
port aérien, commandant d'aérodrome, alta- 
ché aéronautique, chef de poste ra lioolectri- 
cien principal, sous hef de section technique 
de l'office national météorologique, météoro- 
iogisie principal de 1re classe, inéléorologiste 
adjoint de l'ancien bureau central météorolo- 
gique, chimiste principal, 


Groupe HI. 


Attaché et chargé de mission au abinet 
. rédacteur principal et rédacteur 


du minisire : 
nt compiable, 


à l'administration cenirale, ag 


chef de service intérieur, ingénieur adjoint 
des travaux immobiliers de l'aérorautique, 
bibliothécaire archiviste, commis principal 
d'ordre et de comptabilité, élève ingénieur de 


Ôr 
iacro 


utique, ingénieur adjoint des travaux 
liqu préparateur au laboraloire de 
l'É ationale supérienre de l'aéronaulique, 
agent techniqut princi} ul et ordinaire de 
l'aéronautique, adjoint administralif princl- 
pal el © jinaire des services exitrieurs de 
‘ronautique, commaniant d'aérodrome ad- 

( la 2e à la 


ee 1 


i 
' 


joint, méléorolagiste principal de 
je Cas: m'téoro!ogiste ordinaire de la hors- 
‘lasse à la 3e classe, assisiant météorologiste 
de fre lasse, aide-méléot \logiste ét calcula- 
teur de la tre à la 5e classe de l’ancien bureau 
vulrai météorologique, chef de poste radio- 
ectricie opérateur radioélectricien princi- 
pal, employé de bureau principal, professeur 
adioint des écoles de mécaniciens des forces 
aériennes, ingénieur dessinal-ur des travaux 
de bâtiment, ingénieur dessinateur spécial et 
sous-ingénieur dessinateur spécial de 1re, 29 

t 3e classe, dessinateur des travaux de bâli- 
ment de {re et 2 isse, chimiste de la fre à 
la 3 sse, agent réceplionnaire principal et 
azent réceplionnaire de Ja fre à la 4° ciasse, 
chef d'atelier contremaitre professionnel de 
lre el de 2 lasse, 

Groupe IV, 

Commis d'ordre et de comptabilité 4 l'ad- 
miuistralion centrale, surveillant d'aérodromæé 
principal, dames sténodactylographes, météo- 
rulogisle ordinaire de Ja 6° à ia Se classe, as- 
cistant météorologiste de la 2e à la &e classe, 
néléorologtsl t assistant météorologiste 
auxihairt a ilateur de 6° classe de l'ancien 
burea itral météorologique, opérateur ra- 
loc] mployé de bureau, expédilion- 
häirè des set extérieurs, SOouSs-ingeénieur 
dessinaleur spécial de he ciasse, dessinateur 
de travaux de bâliment de 3e et 4° classe, 


gent réceplionnait auxiliaire, aide-prépara- 
| itionale supé- 
maître profes- 
contr' maitre 
chef d'équipe, chef sure 
de bureau, con- 
rge a 1 au ra!ion t d’« servires ex- 
gardien de laboratoire de l'office na- 
l météorologique, gardien d'aéradrome, 
ouvrier professionnel de l'administration cen- 


1 laboralon de l'écoie 


ninel auxiik temporaire rCgl pad 1: 1nS- 
einbre 1916. 


Li Claire d'Etat À l'aviation, 
G' BERGERET 
Le ministre secrétaire d'Etat 
1 l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 














— 
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in 27 À "f Le 1er octobre 1944 pour La classe de troi- L 
Cp°rateurs radicé'ectricions stagiaires. sièmne : Aüministraieurs provisoires. 
—— Le {er octobre 1915 pour la classe de sc- 
conde ; 
Par arrêt dote du 135 décembre 1914, Le {°° oclobre 1916 pour la classe de pre- Le secrtlaire d'Elat à la produelion În- 
0! é 1 opérateurs radioéleciriciens | mière; dusirielle, 


A dat du 15 décembre 1911.) 

MA rtem indré), Bertrand (Maurice), 
Bidaul Louis}, B'gnauit (Daniel), Bordes 
(Marc , Vourgess (Joseph}, Brun (Rebert}, 
h @ loger), Cans (Paul), Choecal (Ro- 
bert), Chrstophe Colomb (Georges), Paniel 
(M ] | (Rogcr}, Français (Emile), 
{1 1 (Rog ram Paul}, Guieu (Hemri), 
Jan \do! , Kopff Re Lasserre 
(J , Lioret (Jesn), Mathieu (Henri), Mi 
chel {4 Mike (C'auwte), Moreau (Jeon), 
Morin (Jea Pive) Guy), Pons (René), 
Pra lient Quaneaux (Robert), Roussel (Re- 
ger), sSchnoene (René), Segne Gilbert}, si 
‘ Pau! lacussel (Paul Tagiiana (Ar 
mand), Verdal I ' 

(A dat lu fer janvier 1952.) 

M ! z Serg 

A 4 1 10 févi 1942.) 


M. Brunct (Fran 
Les nominations de MM. Bertemes, Bidarnnt 


Bignauit, Gaston, Granier, Kopif, Lioret, Mi- 


chel, Mille, Moreau, Prat, Quan aux, Tacus 
Gel, Tagiana et Veréale on! été prononcées 
sous réserve de Ia production des pièces man- 


quant encore à lcur dossier. 


es 7 | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET À LA JEUNESSE 


Horaires et programmes de l'enseignement 


secondaire. 

Le secrétaire d'Elat à l'éducation nationale 
et à la j À 

Vu la loi 1 13 août 1941: 

Vu les dévrels du 13 août 1911; 

Vu l'arrélk 1 17 août 1941; 

Vu l’arrété du 18 août 1941; 

Vu l'arrûté du 22 septembre 1951: 

Vu la loi 19 juillet 1941 et rété du 
80 août 1951, pris en application de ladite loi, 

Arrèt 

Art, {er Le premier alinéa de l'article 8 

de l'arrêté susvisé du 17 août 1941 est abrogé 


et remplacé par les disposilions suivantes: 


« Les dispositions du présent arrêté seront 


appliquées le 17 octobre 1912 aux classes de 
Bixièmme et de cinquième, le 1e octobre 1942 
à la classe de quatrième et ainsi de suite ». 
Art, 2 Les dispositions de l'arrêté du 
48 août 1911 sont medifites iii qu'il suit : 
« Classe de cinquième ct première année des 


écoics supérieures (141 


anciennes 
#94? 


« Classe d q iatrième et dexxièn année 
des anciennes éco'es primaires supérieures 
(tait 1912 et 1912-1949) 

a Classe de troisième et troisième année des 
in he 4 rir re né » { 
anci CS € oles primaires supeéri res (1911 

4912 à 1913-1944 inclus 

« sse di second (1941 1042 à 19245-19555 
inclus) 

« Cl de ! nièr (1911-1952 à 1915-1966 


philosophie et mathéimna 
inclus) ». 


« Classe dre 
(1931-1912 à 1936-1917 


Art, 7 Les programmes de l'enseignement 
Becondaire classique et de l'enseigneinment se- 
@œondaire inoderne sont annexés au présent 
errûté. Ils entreront en vigueur: 

Le {er octobre 4912 pour les classes de 
pixième et de cinquième; 

Le er octobre 1943 pour la classe de qua- 


ième; 





Le 1: octobre 1917 pour les c'asses de phi- 
losophie et mathématiques, 

et remplaceront, aux dates susindiquées, les 
programmes transitoires fixés par l'arrêté du 
2 seplembre 1941. 


Art, 4. — Le secrétaire général de l'instruc- 


tion publique est chargé de l'exécution ds 


h{ arrele, 


pres: 


Jécombre 1941. 


—_— 
_ 
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JÉRÔME CARCOPINO, 





NOTA Les programmes annoncés à l’arti- 
cle 5 ci-dessus sont publiés au Journal ojjiciel 
de ce jour (pagination spéciale, p. 71 a à 85 a). 





+ € + 


Date d'ouverture des sessions d'examen pour 
les bourses nationales d'enseignement tech- 
nique en 1942, 

Le secrélaire d'Etat à l'édurativn 
et à la jeunesse, 


nationale 


Vu le décret du 15 août 1911: 

Sur la preposilion du directeur général du 
travail des jeunes et de l'enseignernent tech- 
nique, 

Arrète : 
Art, 1er, — Les sessions des examens d'ap- 


titude aux bourses nations'e3 d'enscznerment 
technique vriront en 19:22 dans tous les 
départements, le jeudi 7 mai 1942, Les épreu- 


ves écrites de première ct deuxième série au- 
ront lieu, le 7 mai 1942, à partir de huit 
du matin. Les épreuves écrites des troi- 
sième et quatrième séries auront lieu le jeudi 
24 nai 1942, à partir de huit heures du matin. 


res 


2, — Les inseriptions seront reçues jus- 
31 janvier 1942: 


Art. 
qu'au 


a) Pour Paris et le département de la Seine, 
au service des examens, 12, rue de l’Abbé-<e- 
l'Epée, Paris -{5e) ; 

b) Dans les autres départements, par l'ins- 
pection académique de la résidence des can- 
didals ou de celle de leur famil'e, 
ier 1912. 


Vichy le 5 jans 


JÉRÔME CARCOPINO, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Comité d'organisation de l'industrie 
du caoutchouc. 


Bectlificatif au Journal officiel du 19 dé- 
cesobre 1941: page 5161, 3° colonne, 1re ligne, 
ou lieu de: «5 p. 100 sur le chiffre d'af- 
faires.. », lire: « 0,5 p. 100 sur le chiffre 
d'affaires... », 





Se © 


industries chimiques, 


Par arrêté en date du 2% décembre 1941, 
ont élé promns ingénieurs de 2e classe des 
fabrications chimiques, pour prendre rang du 
2% décembre 1951, les insén'eurs de % classe 
des fabrications chimiques dont les noms sui- 
vent : 

M. Touratier (Pierre-Euzène). 


M. labre (René-Emile-Bmrmanuc!). 


———+..- 











Vu la loi du 10 septembre 1930 prévoyant 
la nomination d'adininistraleurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1911; 

Vu l'irupossibilité où se trouvent les diri- 
geants de la Société de Mar!y, 46, rue des 
Pelites-Ecuries, à Paris, d'exercer leurs fonc- 
lions, ù 


Arrête : 

Article unique. — M. Plaine, 98, rue Beau- 
regard, à Paris, est nomimé adininistrateur 
provisoire de la Sociélé de Mar:y, 46, rue des 
Petites-Ecuries, à Paris. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1941, 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par dékgalion: 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

DICITELONXE. 








SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Décret relevant cerlains médecins, chirur- 
giens dentistes et pharmaciens de l'inter- 
diction d'exercer en France. 





Journal officiel du 29 no- 


Rectificalif au 


vembre 191%1: 

Page 5118, de colonne, département de l'Ain, 
au lieu de: « M, le docteur Perrot (Jean 
Bapliste), à Lagnieu», lire: «M. Perrot 


(Jean-Baplisie), pharmacien à Lagnieu ». 


Page 519, 4re colonne, département des 
Bouches-du-Rhône, au lieu de: « M. Cohen 
(José), à Jstres, chirurgien dentiste», lire; 


« M. le doclcur Cohen (José), Etlres », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





FL! 


N° 5119, — Décret du 28 décembre 1941 
fixant, dans les départements de la zone 
non occupée, la vitesse maxima des 
diverses catégories de véhicules auto. 
mobiies. 





Nous, Maréchal de Fränce, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 mai 1851 eur la police 
du roulage et des messageries publiques, 
notamment l’article 2 de cette loi; 

Vu le décret du 20 août 1959 portant 
règlement général sur la police de la cir- 
culation et du roulage, nolamiment les ar- 
ticles 31, paragraphe 4 et paragraphe 5, et 
32 B, paragraphe 7, et C, paragraphe 11; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1939 réglementant 
la vitesse de certains véhicules automo- 
biles ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux communications et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Le conseil d'Etat entendu; 

Décrétons: 

Art, 1°, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée ultérieurement ee décret, la vitesse 
praxima des véhicules automobiles est 
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fixée ainsi qu'il suit dans Îles départements | décret, qui sera publié au Journal 6fficics Art. 2, — Le directeur @es ports mar mes 
de la zone non occupée : de l'Etat français. et des voies navigables au secxtarial q Etat 
‘ 7 s g à ss È aux comiauncaäations est har:é de l'exécution 
jo À l'intérieur des agglomérations, pou: Fait à Vichy, le 2S décembre 1941. du présent arrêté. 
PH. PÉTAIN. Fait à Paris, le 29 décembre 1941, 


tous les véhicules automobiles, 40 kilo- 
mètres à l'heure; 

90 En dehors des agglomérations : 

a) Pour les voitures automobiles de lou 
rise sans remorque et em les motocy- 
clettes, 80 kilomètres à Flheure ; 

b) l'our les camions automobiles autres 
que ceux visés au paragraphe € ci-après 
et les ommnibus, 60 kilomètres à l'heure ; 

c) Pour les camions automobiles d'un 
poids lotal de plus de 2 tonnes de charge 
utile, pour les camiolhs automobiles à large 
gabarit éu à large chargement {plus fe 
2 m. 20 de large ou 8 m. de long) et pour 
les véhicules automobiles traînani une 
remorque unique où une semiremorque, 
40 kilomètres à l'heure. 

Sont considérées comme faisant parle 
d'une agglomération les voies comprises 
entre les panneaux qui, aux entrées d’une 
locaiité, en indiquent le nom. 

Art, 2, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à ceiles du présent aécret, 

Art. 3. — Je secrétaire d'Etat aux con.- 
munications et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du prése'u 





Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
fracais : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat eux communications, 
JEAN BERTUELOT, 
_— 6 + en —_—— 





Indemnités allouées au personnel des services 
extérieurs des postes, télégraghes et teié- 
phones. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationaic el aux finances et le secrétaire d'kia! 
aux communications, 

Vu le Cécret du 6 janvier 1991 et les décrets 
modificälifs subséquents; 

Vu la loi du 1 décembre 41940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrétent : 
. Art. fer, — Le tableau figurant à l'article 1° 
du décret du 6 janvier 1941, déjà modifié pur 
les décrets subséquents, est modifié à na: 
veau comme suit: 











GRADES OU FONCTIONS 


NATURE DE L'INDEMNITE, TAUX DE L'IADEMNTÉ 








VI. — Divers. 


CR 
Contréicur des services maritimes postaux... 
a) Ligne Marseille à Saïgon....……. FES 


L) Ligne de Saigon à Kobé.,......sssssosee 


/ 





VOOR MENT D 66 06 0 TU 0702» % 
Indemnité Jour frais 
d'aide à bord, 


...1200 fr. par voyage (b). 


LRRREREERERELRLEEEEEIE) 





Observations. — a) Indemnité prévue pour un voyage d’une durée de soixan 
Mans le cas où la durée réelle du voyage excédera Ja durée normale prévue 


te-huit johr 
, il sera alioué 


pour chaque jouruéc suppléinentaire de navigation une indemnité journalière de 6 fr, 


b) indemnité prévue pour un voyage d'une durée de {renle-cing jours. Dans le cas où la 
durée réelle du voyage excédera la durée normale prévue, il sera alloué pour chaque journce 
supplémentaire de navigation une indermnité journalière de 6 fr. 





art, 9, — Le secrétaire général des postes, ! 
télégraphes et téléphones est chargé de l'exé- 

n du présent arrèlé, qui prendra effet 
du 1e janvier 1%41. | 


Fait à Paris, le 4 décembre 1941. 


1 


Pour le se-rétaire d'Etat 
aux communicalions : 
Le secrétaire général 
des postes, lélégraphes et téléphones, 
V. DI PACE, 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
& l'économie nationale et aux finances: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 


—— —— 20 -— ——— 


Ouverture de crédits, 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux communications en date 
du 17 décembre 1941, il a été ouvert au secré- 
laire d'Etat aux communications, en augmen- 
lation des restes de l'exercice clos 1 au 
ütre du budget annexe des postes, télégra- 





phes et téléphones, les crédits spéciaux indi 
qués ci-après : 


ire section, — Dépenses ordinaires, 192.722 
francs 40. 
2e section. — Dépenses extraordinaires, 39.787 
franc: 
———— 0h © &— mue 


Bureau central de la main-d'œuvre du port 
de Marseille, 





Le secrélaire d'Etat aux communications et 
le se”rétaire d'Etat au travail, 

Vu la loi du 28 juin 1941 concernant l'orga- 
nisation du travail de manutention dans les 

ris marilimes de commerce, et notamment 
’article 3; 

Vu l'arrêté du 28 juin 4941 rendu par appli- 
cation de l'article 41 de la loi susvisée, 


Arrtteni ; 


Art. er, — Un bureau central de Ja main- 
d'œuvre du port est institué au port de Mar- 
seille; ses ettributions s’étendront non seu- 
lement au port de Marseille proprement dit, 
mais encore à ses annexes de Port-de-Bouc, 


Le secrétaire d'Etat aur communicalions, 
JEAN BERIMELOT. 
Le secrétaire d'Etat au travau, 
HENÉ BELIN, 


— +0 + 








Lureau central de la main-d'œuvre 
du port de Sète. 





Le secrélaire d'Eiat aux commuuications et 
le secrétaire d'Elat au travaui, 

Vu la loi du 2% juin 1951 concernant l'orga- 
nisation du tlravaili de manulenuen dans Les 
ports mariliines de cominerce, et notamment 
l’article 3: 

Vu l'arrêté du ?8 juin 194 rendu par applt- 
cation de l’ariicie 41 de la loi susvisée, 

Arrêtent: 

Art, fer, — Un bureau central de la maine 
d'œuvre du port est institué au port de Sète. 

Aït, 2. — Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables au secrélariat d'Etat 
aux communications est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 29 décembre 19441. 

Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ DBELIN. 


— +0 +  -  — — —— 


Administration centrale des postes, télégraphes 
et télépiiones. 





Par arrêté en date du 23 décembre 1%41, ont 
été admises à la retraite, en application ds 
l'arücile 8 de la loi du 11 octobre 19: 

Mmes lairé et Mac, commis d'ordre et de 
comptabilité. 








— © + 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et telephones. 


Pa rréié en date du 19 4 ubre 1941, @nt 
ét& nommés d teurs départementaux, sur 
pla les fonctionnair \arg d fonctions 
le directeur départemental désigués ei apres; 

A Nanr: Af N 

A Li M. Moutardier. 

A Laval: M. flamelin. 

A Chaumont: M. Marion 

A Mézièr M, Deponthieu. 

A Nantes: M. Tahary. 

A Angoulême: M. Jarive, 

A Vesoul: M. Cosboche. 

A Bou ë M. Touzret 

A Pa M. Bcline. 

— 0 6 & — 

Par arrc! n date du 29 décembre 4944: 

M. Bergot, 4 teur dépnarten lal breveté 
x Poi 6 n ts vnnié | 1 _ on! à 
1 INC 

M. Lagarde, ingénieur en chef à Paris, direc- 


on régior \ CIé nommé ingénieur en chet 
régional à Po rs 

M. Poeïson, sous-chef de bureau à l'admi- 
nisiration centrale, a été nomm teur dé- 
partemental à Poitiers. 


——e+ —. 


Par arrélé en date du 23 décembre 4941, 
M. Tassel, directeur dé] ir ! | reveté À 
sain Briu uc, 4 €: > NOINmne, sur mande, 
receveur de {re clasée à Paris-X 





Caronfce et Berre, 


— + — 
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Par arrêté en date du 29 décembre 1941, pris 
en application de article 5 de la loi du 3 avril 
4911 concernant! l'accès aux cmplois, ont cessé 
d'exercer leurs fonctions: 


Mues Girard, dame empioyée à Poitiers 
(Vienne 
Mouis, dame employée à Paris-Centre de 
renseignements. 
Bourdon, dame employée à Fresnes-sur- 
l'Escaut (Nord). 
M. Pallanca, facteur à Nice (Alpes-Marili- 
mes). 


Les jeunes facteurs: 
MM. Catherine, Villejuif. 
Frand, Paris-VIL 
de Meyer, Paris-61, 
Hurtado, Paris-123. 
Marlinez, Paris-X VTT, 
Mangerich, Paris-XIV. 
Rota, Paris-64,. 
tuiz, Paris-98. 
Les in‘frossés hénéficieront, en conséquenre, 
des avantages qui leur sont accordés par les 
arlicles 6 à 12 de ladite loi. 


——+ 0 &— - 


lu secrétaire d'Elat aux commu- 
nicalions en dale du 22 décembre 1911: 

Vu la loi du 13 août 1910 et les lois modi- 
ficalives subséqueutes portant dissolution des 


Par arrûté 


sociétés secrètes, et en particulier l'article 5 
de cette loi relatif aux fausses déclarat.ons 
faites par des fonctionnaires appartenant ou 


avant appartenu auxdites sociétés; 

‘Vu l'article 7 de la loi du 10 novembre 1911 
relatif aux modalités d'application des articles 
2 et > de la loi du 11 août 1914, 
a élé prononcée la démission 
M. Marlin, vérificalenr des iustallalions 
tromécaniques à Paris-Gobelins. 


— +0 +-— 


d'office de 


clec- 


lar arrêté en date du 20 décembre 1911: 

40 M. Paillon, receveur de ?e classe retrailé, 
a été nominé receveur principal de {re classe 
honoraire ; 

M. Bergé, inspecteur à Rabat, a été 
nommé chef de bureau de chèques poslaux de 
dre classe et maintenu, en cette qualité, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères 


90 


pour le service du Maroc; 

3o M. Maurel, sous-directeur à Marseille, à 
été nommé, sur sa demande, receveur de 
2e classe à Montélimar; 

4o M. Fleurant, receveur de 3 classe au 


Perreux, a été promu receveur de 2e classe à 


Romilly-sur-Seine. 


RTE RENE UE PSP RSR TRE Se SC RSESENESEUC RCE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° :210. — Décret du 26 décembre 1941 
fixant les règies d'attribution d'alloca- 
tions scolaires aux élèves des sections 
administratives et de la magistrature de 
l'école nationale de la France d'outre- 
mer, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du contre-amiral, secré- 

taire d'Etat aux colonies, 
Vu le décret du 27 novembre 1927 fixant 
les règles d'attribution d'allocations sco- 
laires aux élèves des sections administra- 
tives et de la magistrature de l'école co- 
Joniale ; 

Vu le décret du 10 juillet 1920 réorga- 
aisant le personnel des administrateurs 
des colonies, et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu le décret du 1% décembre 1920 réor- 





ganisant le personnel des administrateurs 


des services civils de l’Indochine et les 
texles qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 3 août 1924 relatif au 
recrutement du personnel de Ja magistra- 
ture coloniale, et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu le décret du 7 avril 1905 organisant 
la section de la magistrature coloniale ; 

Vu le décret du 15 avril 1927 réorgani- 
sant l’enseignement à l’école nationale de 
la France d'outre-mer et les textes qui l'ont 
modifié, notamment les décrets des 14 juin 
03S et 6 août 1911 instituant et réglemen- 
tant le stage des- élèves aux colonies; 

Vu le décret du 25 septembre 1941 rela- 
tif à l'administration de l’école nationale 
de la France d'outre-mer, notamment en 
ce qu'il fixe les attributions du conseil de 
perfectionnement ; 

Vu la loi du 1% septembre 1941 portant 
statut général des fonctionnaires civils de 
l'Etat, 

Décrétons : 

Art, 1%, — Des allocations scolaires peu- 
vent être attribuées par arrêté du secré- 
taire d'Elat aux colonies, rendu sur la pro- 
position du directeur de l'établissement, 
après avis du conseil de perfectionnement, 
sur la demande des intéressés, aux élèves 
réguliers admis dans les sections adminis- 
tratives et la section spéciale de la ma- 
gistrature de l’école nationale de la France 
d'outre-mer, Æn vertu des textes organi- 
ques dont ils relèvent. 

Ces allocations sont imputées sur les cré- 
dits régulièrement ouverts aux budgets des 
colonies. 

Art, 2. — Le taux annuel de l'allocation 
est fixé, dans chaque cas, par arrêté mi- 
nistériel, entre un minimum de 3.000 fr. et 
un maximum de 18.000 fr., d'après la situa- 
tion de fortune des postulants ou de leurs 
familles telle qu'elle résulte des enquêtes 
officielles. 

Art, 3. — L'allocation scolaire prévue à 
l'article 1*7 est payable mensuellement et 
à terme échu entre les mains des bénéfi- 
ciaires, à partir du premier du mois qui 
suit leur admission à l’école jusqu’au jour 
de leur prise en solde dans le grade d'élève 
administrateur, L'envoi des élèves en congé 
pour service mililaire ou pour service dans 
les chantiers de la jeunesse suspend mo- 
mentanément le droit à son attribution 
qui sera repris dès leur retour à l’école. 

La suspension momentanée ou définitive 
d'une partie ou de la totalité de l’alloca- 
tion peut être prononcée, à titre de sanc- 
tion disciplinaire, par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux colonies, rendu sur la proposi- 
tion du directeur de l'école, après avis du 
conseil de perfectionnement. 

Les élèves ayant perçu l'allocation sont 
tenus de rembourser à l'Etat le montant 
des sommes touchées au cas où ils aban- 
donneraient volontairement ladite école et 
au cas où ils seraient licenciés en cours 
d'études pour insuffisance de noles ou par 
mesure disciplinaire. 

Art. 4. — Les élèves doivent dans leur 
demande d'allocation prendre l'engagement 
de rester pendant huit ans après leur no- 
mination au service de l'Etat ou des au- 
tres collectivités publiques, sauf déroga- 
tion dans les conditions prévues par l’arti- 
cle 8 de la loi n° 3981 du 14 septembre 
1941. 

Faute de tenir cet engagement, ils seront 
tenus de rembourser à l'Etat le montant 
des sommes reçues pendant leur séjour à 
l’école nationale de la France d'outre-mer, 
sans préjudice des autres sanctions pré- 
vues par l'article 8 précité, 


D ge 





Art. 5. — Les demandes d'allocations 
doivent être adressées, avant le 1% octobre 
suivant la publication des résultats du 
concours d'admission, au directeur de 
l'école nationale de la France d'outre-mer, 
qui les transmet avec ses propositions au 
conseil de perfectionnement et les fait par- 
venir en dernier l'eu, accompagnées de 
l'avis dudit conseil, au secrétaire d'Etat 
aux colonies qui statue. 

Art. G. — Les dispositions du présent 
décret recevront leur application à compter 
du 1° novembre 1941. 

Art. 7. — Sont et demeurent abrogées 
toutes les dispositions antérieures contrai- 
res au présent décret. 

Ari. 8. — Le secrétaire d'Elat aux colo- 
nies est chargé de l'exéculion du présent 
décret, ‘ 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E!at 

francais : 
Le contre-amiral, secrétaire d'Elat 
aux colonies, 
Al PLATON. 
+e+— 





N° 5170, — Décret du 29 décembre 1941 
portant application aux territoires rele- 
vant du secrétariat d'Eiai aux colonies 
autres que les Antilles, la Réunion, 
l’inde et l’iIndochine des dispositions de 
la loi du 25 juillet 1941 fixant le taux des 
amendes pénales. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 

Vu l'article 
3 mai 1854: 

Vu l’article 4 du décret du {1° décembre 
1858 ; 

Vu la loi du 8 janvier 1877 subslituant 
le code pénal métropolitain au code pénal 
pour jes Antilles et la Réunion ; 

Vu les décrets du 6 mars 1877, 2 sep- 
temibre 1887, 9 juin 1896, 28 septembre 
1897, 4 février 1904, rendant applicable à 
la Guyane française la loi du 8 janvier 
1877, et portant que les dispositions du 
code pénal métropolitain sont rendues ap- 
plicables dans les autres territoires rele- 
vant du secrétariat d'Etat aux colonies et 
les textes modificatifs ; 

Vu les textes qui ont fixé le taux des 
amendes pénales dans les territoires rele- 
vant du secrélariat d'Etat aux colonies, à 
l'exception des Antilles, de la Réunion et 
de l'Indochine ; 

Vu Ja loi du 26 juillet 1941 fixant le taux 
des amendes pénales dans la métropole, 


18 du sénatus-consulte du 


Décrétons: 

Art. 1%, — A l'exception des amendes 
ps par la loi amendes civiles ou 
de celles qui sont soumises à un régime 
spécial en vertu d’un texte législatif ou 
réglementaire, les maxima et les minima 
des amendes en matière criminelle, cor- 
reclionnelle ou de simple police, tels qu'ils 
sont fixés par les textes réglementaires 
en vigueur au jour de la promulgation 
du present décret dans les territoires réle- 
vant du secrétariat d’Etat aux colonies 
autres que les Antilles, la Réunion, l'Inde 
et l’Indochine sont modifiés comme suit: 


« 1° Si l’amende est de 1 à 5 fr., son 
taux sera porté de 12 à 60 fr.; 
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« 2° Si l'amende est de 6 À 10 fr., son 
tux sera porté de 75 à 120 fr.; 

« 3° Si l'amende est de 11 à 15 fr., son 
taux sera porté de 130 à 180 fr.; 

« 4° Si l'amende est de 16 fr., son taux 
sera de 200 fr.; 

__« 5° Si l’amende est supérieure à 16 fr., 
le taux en sera multiplié par 12 ». 

Art. 2. — Les amendes prévues par l’ar- 
ticle 466 du code pénal sont portées au 
minimum de 12 fr. et au maximum de 
150 fr. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret portant 
institution de décimes addilionnels. 

Art. 4. — Les infractions commises avant 
l'entrée en vigueur du présent décret res- 
tent régies par la législation antérieure, 
sauf en ce qui concerne celics prévues par 
le décret du 21 septembre 1941 réglemen- 
tant la profession d'agent d'aflaires en 
‘Afrique occidentale française dans lequel 
les amendes ont élé fixées, comple tenu 
des nouveaux taux. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies, le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, et le ministre se- 
crétaire d'Etat à l'économie nalionale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
gui le concerne, de l'exéculion du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHITLIER. 
Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


RO _—— 





N° 5361. — Décret du 25 décembre 1941 
modifiant le décret du 13 septembre 
1941 portant attribution de la médaille 
coloniale avec agrafe « Côte des Soma- 
lis ». 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 75 de la loi du 26 juillet 1595 
instituant la médaille coloniale ; 

Vu l’article 77 de Ja loi du 13 avril 1898 
relatif à l'attribution de ia médaille colo- 
niale 

Vu le décret du 13 septembre 1941 por- 
tant attribution de la médaille coloniale 
avec agrafe « Côte des Somalis »; 

Sur la proposition du contre-amiral, se- 
crétaire d'Etat aux colonies, de l’amiral dé 
la flotte, ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, par intérim, de l'amiral de la flotte, 


céjourné pendant six mois au moins en 
Côte française des Somalis sans yÿ avoir 
démérité ». 

Art. 2. — Le contre-amiral, secrétaire 
d'Etat aux colonies, l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, l'amiral de la flotte, ministre se- 
crélaire d'Etat à la marine, et le général 
de brigade aérienne, secrétaire d'Etat à 
l'aviation, sont chargés, chacun en €<e qui 
le concerne, de l’exéculion du présent dé- 
cret. 

Fait à ‘cemibre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


chef de l'Etal 


Vichy, le 26 a 


Par le Maréchal de France, 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etal à la querre, 
par intérim, 
Al DARLAN, 
Le contre-amiral, secrétaire d'Etat 
aux colomes, 
Al PLATON. 
L'amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat à la marine, 
A! DARLAN, 
Le général de brigade aérienne, 
secrélaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 
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No 5173, — Décret du 31 décembre 1941 
créant l'emploi de chef de service de 
l'instruction publique à la Guadeloupe 
et dépendances, 





Nous, Maréchal de Franrte, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat 
colonies, 
Vu larticle 6 du sénatus-consulte du 


3 mai 1854 ; 
Vu le sénatus-consulte du 4 juillet 1866 
Vu le décret Qu 2 mars 1910 portant ré 
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à la nomination des inspecteurs à le 
ies départements dans la métropole 

Vu le décret du 28 n 1430 \ 
traitements. du personnel de 
ment primaire supérieur: 

Le conseil d'Etat ( 

Décrétons : 

Art, 9e, — Il est créé à la Guad: 
un emploi de chef de service de l'instr 
üon publique, 

Le chef du service de l'instruction p 
blique à la haute direction de l’ens: 
ment public et privé dans la colonie de 
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à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
est obligatoirement choisi parmi les mem- 
bres de l’enscignement, soit agrégés, soit 
docteurs et inscrits sur la liste d'aptitude 
à l'enseignement supérieur, ayant exercé 
pendant un an au moins des fonctions 
administratives, 

Art. 3. — La solde de présence du chef 
du service de l'insiruction publique est 
fixée par analogie avec celle des inspec- 
teurs d'académie en résidence à Paris-Ver. 
salles, conformément au tableau annexé 
au présent décret. 

Elle est déterminée À l’origine : 

a) Pour les inspecteurs d'académie déta- 
chés, par assimilation de classe ; 

b) Pour les autres fonctionnaires par 
admission à la classe comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, un traitement 
immédiatement supérieur à celui que per- 
cevait l'intéressé dans la métropole, 

Dans tous les cas, l'intéressé conserve 
dans la classe qui lui est ainsi attribuée 
l'ancienneté qu'il avait acquise dans la 


classe à laquelle il appartenait dans son 
corps «a origine, 
A la solde de présence s'ajoutent indé- 


pendaminent des allocations pour charges 
de famille : F 
4) Le supplément colonial fixé par le 
règlement sur la solde ; 

bd Une indemnité annuelle de 15.000 fr. 
pour frais de tournées et de service; cette 
inuelnnilée, non soumise à retenue. est ex- 
clusive du droit nt gratu ù 
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N° 5455. — Décret du 30 décembre 1941 
autorisant le commissaire de France au 
Togo à étendre la juridiction territoriale 
de certains commissaires de police. 





Nous, Maréchal de France, chef de J'Ftat 
français, 

Vu l'ordonnance du 14 février 1938 por- 
tant application au Sénégal du code d'ins- 
truction criminelle et les décrets qui l'ont 
modifiée, notamment ceux du 21 mai 1931 
et 2 septembre 1933 rendus applicables au 
Togo par les décrets des 11 mai 1934 et 
31 Janvier 1935; 

Vu le décret du 22 mai 1924 rendant exé- 
cutoires au Togo les lois et décrets promul- 
gués en Afrique occidentale française 
avant le 1° janvier 1924; 

Vu le décret du 23 mars 1921 détermi- 
nant les attributions et les pouvoirs du 
commissaire de la République au Togo; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies et du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art, 1er, — L'article 11 de l’ordonnance 
du 14 février 1938, tel qu'il a été modifié 
par le décret du 2 décembre 1933, rendu 
applicab.e au Togo par le décret du 11 mai 
4934, est complété ainsi qu'il suit en ce 
qui concerne ce territoire : 

« Le commissaire de France au Togo, par 
délégation du haut commissaire de l’Afri- 
que française, pourra étendre par arrèté 
Ja juridiction de certains commissaires de 
police à l’ensemble ou à une partie du 
territoire ». 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies et le garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la justice sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera pulrié au 
Journal officiel de l'Etat français ainei 
qu'au Journal officiel du Togo. 

Fait à Vichy, le 30 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha! de France, chef de l'Elat 

françüis : 
Le garde des scenux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
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Ne 5182. —_ Décret du 31 décembre 1941 
approuvant une délibération de la com- 
mission permanente du conseil de gou- 
vernement de l'indochine modifiant le 
tarif douanier indochinois. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 5 de la loi du 15 octolbre 1940 
relative à l'autonomie douanière de l’Indo- 
chine ; 

Vu la délibération de la commission per- 
manente du conseil de gouvernement de 
J'Indochine en date du 16 décembre 1941 
portant modifications au tarif douanier in- 
dochinois, 


Décrétons: 


Art. {, — Est approuvée la délibération 
de ls commission permanente du con- 





seil de gouvernement de l’Indochine, en 
date du 16 décembre 1941, portant modifi- 
cations au tarif douanier indochinois. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
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N° 5515. — Décret du 31 décembre 1941 
approuvant un arrêté du haut commis- 
saire de l'Afrique française modifiant le 
tarif fiscal de sortie de l'Afrique occiden- 
tale française. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 18 octobre 1%M réorga- 
nisant le gouvernement général de l’Afri- 
ue occidentale française et les taxes qui 
l'ont modifié; 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant Je 
haut commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 


Sur Je rapport du secrétaire d'Elat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. 4er, — Est approuvé l'arrêté n° 4461 
pris le 17 décembre 1941 par le gouver- 
neur général, haut commissaire de J’Afri- 
que française, en commission permanente 
du conseil de gouvernement, fixant le 
mode d’assiette, les règles de perception 
et Ja quotité du droit à percevoir sur les 
roduits et marchandises à leur sortie de 
l'Afrique occidentale française. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
, A! PLATON, 
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N° 5516. — Décret du 31 décembre 1941 
étendant à tous les territoires placés sous 
l'autorité du haut commissaire de l’Afri- 
que française les dispositions de la loi 

* du 2 août 1941 autorisant la désignation 
d'administrateurs provisoires des biens 
appartenant à certains étrangers. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 2 acût 1941 autorisant la 
désignation d’administrateurs provisoires 
des biens appartenant à certains étrangers; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. 1°, — Les dispositions de la loi du 
2 août 1911 susvisée sont étendues aux 








territoires placés sous l'autorité du haut 
commissaire de l'Afrique française qui ne 
sont pas mentionnés dans ladite loi, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 


Fait à Vichy. le 31 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d’Elat aux colonies; 
Al PLATON. 
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Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 5 janvier 1942, un rappel d'ancien- 
neté ‘pour services militaires de 48 mois et 
5 jours a été accordé à M. Retali (Jean), agent 
supérieur de 2e classe du chemin de fer et du 
port de la Réunion. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 





Avis de concours. 


Un con’ours pour le recrutement de vingt 
agents techniques du service de la protection 
des végélaux aura lieu le 23 mars 1942, & 
neuf heures, 

Le lieu où seront subies les épreuves sera 
indiqué aux candidats dans leur lettre de 
convocation. 

Les candidats devront être âgés de vingt 
ans au moins, titulaires du diplôme des écoles 
pratiques d'agriculture et avoir obtenu une 
moyenne au moins égale à 15 sur 20 poug 
l'attribution de ce diplôme, 

Les demandes d'inscription au concours, éta- 
blies sur papier timbré devront parvenir avant 
le 9 mars 1942: 

A la dire’tion de l’enseignement et des ser- 
vices scientifiques de l'agriculture, service de 
la protection des végétaux, 78, rue de Va- 
renne, Paris, pour la zone occupée, hôtel Mon- 
dial, Vichy, pour la zone non occupée, 

Une notice sur les pièces à produire & 
l'appui de la demande, la nature des épreuves 
et le programme du concours sera envoyée à 
tous les :andidats qui en feront la demande 
aux adresses ci-dessus indiquées. 
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Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 





\ 


Décision no 1 du bureau national de répartis 
tion des légumes secs et des produits déri- 
vés concernant la réglementation du marché 
des légumes secs de la récolte 1941, 


Rectificatif au Journal officiel du 31 dé- 
cembre 1941: page 5603, article 1°, 21e ligne, 
haricots blan:s toutes autres catégories, au 
lieu de: « … 4 p. 100 grains de couleur ou 
légèrement tachés ou cassés », lire: « …, 10 
pour 100 grains de couleur ou légèrement ta- 
chés ou cassés », 


——_—_ _—_ til 





Vichy. — Imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels g 
R. Baron-Tança, 





